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MAISON SOUVERAINE 

Message reçu par S.A.S. le Prince : 

En réponse aux félicitations et aux voeux que 
S.A.S. le Prince Lui avait adressés, à l'occasion de 
Son élection, S.I3. M. Georges-André Chevallaz,. Pré-
sident de la Confédération suisse, a fait.  parvenir le 
message suivant à Son Altesse Sérénissime 

« A l'occasion de mon élection en qualité de .prési-
dent de la confédération suisse, Votre Altesse Sérénis-
sime a bien voulu m'adresser des félicitations et voeux 
auxquels j'ai été très sensible. 

Je Vous en remercie vivement et forme également 
les meilleurs souhaits pour Votre bonheur personnel 
et l'avenir heureux de Votre pays. 

G EoRGEs-A NDRÉ CREVA 1,I,AZ. 
Président de la Confédération Suisse. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 6.739 du 17 janvier 1980 
portant majoration, à compter du le rjanvier 1980, 
des prix de base au mètre cané servant à la déter-
mination de la valeur locative dès locaux à usage 
d'habitation soumis aux prescriptions de 
l'ordonnance-loi n ° 669 du 17 septembre 1959. 

RAINIER 111 
PAR I,A °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 669, du 17 septembre 
1959, modifiant et codifiant la législation relative aux 



conditions de location des locaux à usage d'habita-
tion ; 
• Vu Notre ordonnance n° 77, du 22 septembre-
1949, relative au classement et au prix de location des 

'immeubles d'habitation ; 
Vu Notre ordonnance n° 2.057, du 21 septembre 

1959, portant application de l'Ordonnance-Loi n° 
669, du 17 septembre 1959, modifiée notamment par 
Notre ordonnance n° 6.436, du 3 janvier 1979 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 19 décembre 1979, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

L'article 19 de Notre ordonnance n° 2.057, du 21 
septembre 1959, susvisée, est à nouveau modifié 
comme suit, à compter du ler janvier 1980 : 

« Les prix de base mensuels au mètre carré servant 
à la détermination de la valeur locative prévue par 
l'article 14 de l'ordonnance-loi n° 669, du 17 septem-
bre 1959, sont ainsi fixés pour chacune des catégories 
de logements établies par Notre ordonnance n° 77, du 
22 septembre 1949 : 

IMMEUBLES COLLECTIFS 
ET MAISONS INDIVIDUELLES 

Catégories 

Pour cha- 
cun des
10 pre_ 

miers rn2 

Pour chacun des suivants .  

Jusqu'à 	- Au-delà 

1 15,41 	F. 200 m2 10,22 F. 8,19 F. 
2 A 13,67 F. 150 m2 9,02 F. 7,12 F. 
2 	13 12,72 F. 100 m2 7,85 F. 6,16 F. 
2 C 12,00 F. 70 m2 7,12 F. 5,71 	F. 
2 D 11,38 	F. 60 m2 6,82 F. 5,41 	F. 
3 A 10,97 F. 50 m2 6,55 F. 5,20 F. 
3 B 10,80 F. 40 m2 6,05 F. 4,79 F. 
4 9,27 F. 35 m2 4,79 F. 3,79 F. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept jan-
vier mil neuf cent quatre-vingt. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

P/Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

Le Président du Conseil d'Ela/ 
L. ROMAN. 
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Ordonnance Souveraine n° 6.740 du 17 janvier 1980 
portant la nomination des membres du Comité 
financier de la Caisse de compensation des services 
sociaux. 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 397, du 27 septembre 
1944, portant création d'une Caisse de Compensation 
des Services Sociaux ; 

Vu Nos ordonnances n° 92, du 7 novembre 1949, 
codifiant les ordonnances souveraines d'application 
de l'ordonnance-loi n° 397, du 27 septembre 1944, 
susvisée ; 

Vu Nos Ordonnances n° 3.721, du 24 décembre 
1966, n° 4.886, du 14 avril 1969, n° 4.340, du 23 octo-
bre 1969, n° 4.398, du 12 janvier 1970, n° 4.763, du 5 
août 1971, n° 5.121, du 25 avril 1973, n° 5.271, du 19 
décembre 1973, n° 5.508, du 9 janvier 1975, n° 5.736, 
du 19 décembre 1975, n° 5.984, du 13 janvier 1977, n° 
6.176, du 10 janvier 1978 et n° 6.453, du 5 février 
1979, portant nomination des membres du Comité 
Financier de la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 19 décembre 1979, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Notre ordonnance n° 6.453, du 5 février 1979, sus-

visée, est abrogée. 

ART. 2. 
Sont nommés, jusqu'au 31 décembre 1982, Mem-

bres du Comité Financier de la Caisse de Compensa-
tion des Services Sociaux ; 

MM. Antoine BACCIALON ; 
Louis CORNAGLIA ; 
Jean-Pierre LAURERI ; 
André MORRA ; 
Antoine PEREZ. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont ctiargés, 
chacun en ce qui le concerne de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 
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Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept jan-
vier mil neuf cent quatre-vingt. 

RAI NIER. 
Par le Prince, 

P/Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

Le Président du Conseil d'Etat : 
L. ROMAN. 

Ordonnance Souveraine n° 6.741 du 17 janvier 1980 
portant nomination des membres du Comité 
financier de la Caisse autonome des retraites. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 455, du 27 juin 1947, sur les retraites 
des salariés et notamment l'article 32 de ladite loi ins-
tituant auprès de la Caisse Autonome des Retraites un 
Comité Financier ; 

Vu Nos ordonnances n° 3.722, du 24 décembre 
1966, n° 4.287, du 14 avril 1969, n° 4.341, du 23 octo-
bre 1969, n° 4.399, du 12 janvier 1970, n° 4.764, du 5 
août 1971, n° 5.122, du 25 avril 1973, n° 5.272, du 19 
décembre 1973, n° 5.508, du 9 janvier 1975, n° 5.737, 
du 19 décembre 1975, n° 5.985, du 13 janvier 1977, n° 
6.177, du 10 janvier 1978 et n° 6.454, du 5 février 
1979 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 19 décembre 1979, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Notre ordonnance n° 6.454, du 5 février 1979, sus-

visée, est abrogée. 

ART. 2. 
Sont nommés, jusqu'au 31 décembre 1982, mem-

bres du Comité Financier de la Caisse Autonome des 
Retraites : 

MM. Antoine BACCIALON ; 
Louis CORNAGLIA ; 
Jean-Pierre LAURERI ; 
André MORRA ; 
Antoine PEREZ. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés,  

chacun en ce qui le concerne de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept jan-
vier mil neuf cent quatre-vingt. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

P/Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Ela! : 

Le Président du Conseil d'Etat : 
L. ROMAN. 

Ordonnance Souveraine n° 6.745 du 17 janvier 1980 
portant nomination d'un chef de bureau au Minis-
tère dÉtat. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365, du 17 août 1978, 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975, du 
12 juillet 1975, précitée ; 

Vu Notre ordonnance n° 4.954, du 20 juin 1972, 
portant nomination d'une attachée principale au 
Ministère d'État ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 19 décembre 1979, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Georgette A RMITA, née BARTOLI, attachée 
principale au Ministère d'État, détachée à la Croix-
Rouge Monégasque, est nommée chef de bureau 
(3ème classe). 

Cette nomination prend effet à compter du 1 er  juil-
let 1979. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept jan-
vier mil neuf cent quatre-vingt. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

P/Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

Le Président du Conseil d'Etat : 
L. ROMAN. 
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Ordonnance Souveraine n° 6.746 du 17 janvier 1980 
portant nomination d'une archiviste au Secrétariat 
général du Conseil National. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 771, du 25 juillet 1964, relative à 
l'organisation et au fonctionnement du Conseil Natio-
nal , 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365, du 17 août 1978, 
fi>ant les conditions d'application de la loi n° 975, du 
12 juillet 1975, précitée ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.801, du 14 avril 1976, 
portant nomination d'une secrétaire sténodactylogra-
phe au Secrétariat Général du Conseil National ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 19 décembre 1979, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Jeannine UGHES, secrétaire sténodaetylogra-
plie au Secrétairiat Général du Conseil National, est 
nommée archiviste (3ème classe): 

Cette nomination prend effet à compter du ler 
octobre 1979. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept jan-
vier mil neuf cent quatre-vingt. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

P/ Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

Le Président du Conseil d'Etat 
L. ROMAN. 

Ordonnance Souveraine n° 6,747 du 17 janvier 1980 
portant nomination d'une secrétaire sténodactylo-
graphe au Secrétariat général du Conseil National. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 771, du 25 juillet 1964, relative à 
l'organisation et au fonctionnement du Conseil Natio-
nal ; 

Vu la loi n° 975, du 12- Juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365, du 17 août 1978, 
fixant les conditions d'application de la 	n° 975, du 
12 juillet 1975, précitée ; 

Vu Notre ordonnance ri° 5.883, du 21 septembre 
1976, portant mutation d'une fonctionnaire ; 

Vu la délibération du Conseil de gotivernement en 
date du 19 décembre 1979, qui Nous a été communi-
quée par Notre MiniStre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Michèle LEGUTI, née GMTAUD, sténodacty-
lographe au Secrétariat Général du Conseil National, 
est nommée secrétaire sténodactylographe (3ème 
classe). 

Cette nomination prend effet à compter du 1" 
octobre 1979. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept jan-
vier mil neuf eentiluatre-vingt. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

P/Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

Le Président du Conseil d'Etat 
L. ROMAN. 

Ordonnance Souveraine n° 6.748 du 17 janvier 1980 
admettant une fonctionnaire à faire valoir ses 
droits à la retraite anticipée. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre décision du 11 mai 1960, fixant le statut 
des Membres de la Maison Souveraine ; 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 1.301, du 11 avril 1956 

Avons Ordonné et Ordonnotts : 

Mme Jocelyne RIVETTA, secrétaire sténodactylo-
graphe à Notre Secrétariat particulier, est, sur sa 
demande, admise à faire valoir ses droits à la retraite 
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anticipée, à compter du 1" décembre 1979. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept jan-
vier mil neuf cent quatre-vingt. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'Etat : 
Le Président du Conseil d'État : 

L. ROMAN. 

Ordonnance Souveraine n° 6.749 du 22 janvier 1980 
portant plan de coordination et réîlement d'urba-
nisme, de construction, et de voirie des parties du 
ferre-plein de Fontvieille relevant du Domaine 
public de l'État. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOU VERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 674, du 3 novembre 1959, 
concernant l'Urbanisme, la Construction et la Voirie, 
modifiée par la loi n° 718, du 27 décembre 1961 ; 

Vu la loi n° 939, du 16 juillet 1973, relative au 
financement de l'acquisition et de l'équipement des 
terrains du terre-plein de Fontvieille ; 

Vu Notre ordonnance n° 3.647, du 9 septenibre 
1966, concernant l'urbanisme, la construction et la 
voirie, modifiée 

Vu Notre ordonnance n° 5.583, du 16 niai 1975, 
portant plan de coordination et règlement d'urba-
nisme, de construction et de voirie (les parties du 
terre-plein de Fontvieille non affectées au Domaine 
public de l'État, modifiée par Notre ordonnance n° 
6.166, du 14 décembre 1977 ; 

Vu l'avis exprimé par le Comité Consultatif pour 
la Construction, lors de sa séance du 8 mai 1979 ; 

Vu l'avis du Conseil Communal, en date du 9 
octobre 1979 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 décembre 1979,,qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons ordonné et ordonnnons 

ARTICLE PREMIER. 
. Les dispositions de la présente ordonnance s'appli-

quent aux parties du terre-plein de Fontvieille relevant 

du Domaine Public de l'État en vertu de l'article 3 de 
la loi n° 939, du 16 juillet 1973., susvisée, ainsi qu'aux 
parcelles sur lesquelles est présentement établi le Stade 
Louis 

ART. 2. 
Le quartier défini ci-dessus est assujetti aux règles 

d'urbanisme, de construction et de voirie définies par 
les plans n° 1 (circulation) n° 2 (zonage) et n° 3 (plan 
de masse) annexés à la présente ordonnance ainsi ciue 
par des prescriptions édictées par les articles ci-après : 

ART. 3. 
Division du quartier en secteurs 

En dehors des secteurs figurant au plan de zonage 
sous les lettres A et B et réservés à la réalisation de 
constructions de caractère résidentiel qui sont régis 
par Notre ordonnance ne 5.583, du 16 mai 1975, 
modifiée par Notre ordonnance n° 6.166, du 14 
décembre 1977, susvisée, le quartier de Fontvieille est 
divisé en secteurs dont l'affectation est précisée ci-
après 
Secteur C : réservé à des constructions à usage 

principal d'habitation ; 
Secteur D : réservé aux équipements administratifs ; 
Secteur E : réservé à des constructions à usage princi-

pal d'habitation ; 
Secteur F : affecté à la construction d'immeubles à 

usage de bureaux ou industriels ; 
Secteur G : constituant une réserve foncière recevant 

un aménagement paysager ; 
Secteur H : réservé à des équipements scolaires ; 
Secteur 1 : réservé à des équipements sportifs ; 
Secteur J : réservé à des équipements collectifs, com- 

merciaux et techniques. 

CHAPITRE I 

Dispositions générales applicables à l'ensemble du 
secteur. 

ART. 4. 
Implantation et hauteur des bâtiments 

L'implantation des bâtiments est figurée sur le 
plan de masse, une tolérance de plus ou moins 1 mètre 
aux dimensions des emprises mesurées au plan pourra 
être admise à la condition que les alignements sur les 
voies publiques soient respectés. 

En outre, le Comité Consultatif pour la Construc-
tion pourra être appelé à se prononcer sur les éven-
tuelles modifications aux implantations qui seraient 
nécessitées par des impe.atifs techniques et excède-
raient la tolérance sus-indiquée. Ledit Comité aura 
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également à apprécier l'importance des retraits qui 
pourraient être aménagés dans les façades des cons-
tructions. 

La cote maximale de hauteur des constructions est 
figurée également au plan de masse pour chaque cons-
truction par un nombre qui exprime en mètre, par 
rapport au niveau général de la Principauté, le niveau 
maximum de la terrasse de couverture de l'immeuble 
ou de l'égcut de la toiture. Une tolérance de plus ou 
moins 0,50 m. pourra être admise pour cette cote. 

Les implantations et les hauteurs des équipements 
collectifs figurant aux plans sont données à titre indi-
catif et seront définitivement arrêtées après avis du 
Comité Consultatif pour la Construction à l'occasion 
de l'établissement des projets d'exécution. 

ART. 5. 
Espaces libres 

Les espaces libres figurant au plan de masse 
devront recevoir un aménagement mixte comportant : 

— des espaces dallés et des circulations, 
— des plantations d'arbres tels que : oliviers, 

mimosas, eucalyptus, agrumes, pins, brachychitons, 
palmiers, cèdres, cyprès, tamaris, caroubiers, ifs, 
jacarandas ; d'arbustes de plantes vivaces et annuelles 
d'espèce méditerranéenne. 

La densité des arbres devra être en moyenne de 10 
pour 1.000 m2. 

Ces éléments ainsi que la nature des matériaux mis 
en oeuvre, les dispositions adoptées pour assurer 
l'éclairage et le tracé des cheminements piétonniers 
qui devront être réalisés seront précisés à l'occasion de 
l'examen des projets des constructions correspondan-
tes 

Le tracé des passerelles piétons survolant les voies 
publiques gai pourraient être réalisées sera également 
précisé dans les mêmes conditions. 

ART. 6. 
Garages 

La surface réservée obligatoirement aux besoins 
d'un immeuble pour la remise de véhicules automobi-
les doit permettre de garer un nombre de voitures fixé 
ainsi qu'il suit : 

— locaux d'habitation : 
1 voiture par appartement dont la surface est infé-

rieure ou égale à 100 m2 ; 
2 voitures par appartement dont la surface se situe 

entre 100 et 150 m2 ; 
3 voitures par appartement dont la surface est 

supérieure à 150 m2. 
— locaux à usage commercial et de bureaux : 1 

voiture pour 40 m2 de plancher, 

— locaux à usage industriel : 1 voiture pour 100 
m2 de surface de plancher. 

ART. 7 . 
Voirie 

Le plan de circulation annexé à la présente ordon-
nance matérialise les clispositiOns projetées pour la cir-
culation des véhicules. Les alignements et nivelle-
ments des voies figurant au plan sont indicatifs. Ils 
seront définitivement arrêtés après études faites par 
les services techniques compétents. 

ART. 8. 
Fondations 

La construction de chaque bâtiMent devra être 
précédée d'études complètes des sols. A cet effet, le 
dossier de demande en délivrance de l'autorisation de 
construire devra être accompagné des résultats de rele-
vés d'études des sols, sondages de reconnaissance 
mécaniques ou électriques ou résultats d'essais au 
pénétsomètre ou pressiômètre, qui auront servi à 
déterminer le mode de fondation adopté. 

ART. 9. 
Chaiiffage - Climatisation 

Il devra être adopté un système de chauffage non 
polluant. 

11 ne devra être installé aucun appareil de climati-
sation visible sur les façades. 

ART. 10. 
Evacuat ions 

Les constructions devront obligatoirement être 
dotées d'un système séparatif d'évacuation des eaux. 
Le raccordement des immeubles aux réseaux d'assai-
nissements devra être réalisé conformément aux pres-
criptions qui seront fixées par l'Administration, à 
l'occasion de l'examen de la demande en délivrance de 
l'autorisation de branchement à l'égout présentée 
conformément à l'article 47 de notre ordonnance n° 
3,647, du 9 septembre 1966, susvisée. 

ART. 11. 
Réseaux divers 

Toutes les canalisations et installations : eau, gaz, 
électricité, chauffage, télécommunications, radiodif-
fusion, téléviSion, etc... ainsi que leur raccordement 
aux réseaux publics devront être réalisés conformé-
ment aux dispositions réglementaires en vigueur,ainsi 
qu'aux prescriptions spécifiques édictées par les servi-
ces techniques de l'Administration. 
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ART. 12. 
Installation de radiodiffusion et de télévision 

L'ensemble des constructions du secteur sera rac-
cordé à une installation collective de radiodiffusion et 
de télévision. En conséquence, aucune installation 
apparente, individuelle ou collective de réception de 
ces émissions ne sera admise. 

CHAPITRE Il 

Dispositions particulières relatives aux secteurs à 
usage principal d'habitation. 

ART. 13. 
Champ d'application 

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent 
aux secteurs figurant sous lesiettres C et E, aux plans 
annexés à la présente ordonnance qui sont affectés à 
usage principal d'habitation. 

ART. 14. 
Prescriptions architecturales 

Les dispositions architecturales des constructions 
à édifier ainsi que le choix des matériaux de revête-
ment seront arrêtés pour chaque opération en accord 
avec le Service de l'Urbanisme et de la Construction et 
après avis du Comité Consultatif pour la Construc-
tion. 

a) Façades : 
Les façades devront donner au secteur à urbaniser 

un caractère méditerranéen particulièrement marqué 
modénature mouvementée, établissement de loggias 
de forme et d'architecture différentes, mise en place 
sur certaines façades de volets de bois occultant par-
tiellement les loggias. 

Il ne pourra être admis de façades nues. Dans la 
mesure où les ouvertures prévues sur une façade 
n'apparaîtraient pas suffisantes pour en assurer . un 
aspect satisfaisant, il devra être prévu la mise en place 
de motifs décoratifs sur les parties pleines. 

b) Balcons et loggias :. 
Les saillies des balcons et loggias sur les voies 

publiques ne devront pas dépasser 1,50 ni. Des saillies 
plus importantes pourront cependant être admises 
après avis du Comité Consultatif pour la Construc-
tion. Ces ouvrages devront, en outre, être établis à 
4,50 m au moins au-dessus de ces dites voies. 

c) Couvertures des constructions : 
Les couvertures des constructions seront réalisées 

partie en terrasse-jardin, partie en toiture. 

Les couvertures en terrasse-jardin devront 
recevoir des dallages de qualité ainsi que deS planta-
tions d'arbustes, plantes vivaces et Plantes annuelles 
dans des jardinières intégrées à la construction et dis-
posant d'une épaisseur de terre suffisante. Au-dessus 
du niveau de la terrasse pourront être élevês les édicu-
les techniques nécessaires aux besoins de l'immeuble 
dans les conditions prévues à l'article 20 de notre 
ordonnance 	3.647, du 9 septembre 1966, susvisée. 
Les couvertures de ces édicules devront être réalisées 
en partie en toiture, partie en terrasse inaccessible 
recevant un dallage similaire à ceux retenus pour les 
terrasses accessibles. 

Les couvertures en toiture seront réalisées en 
matériaux de qualité. Au-dessus de la toiture ne seront -
admis que des conduits d'aération et les souches de 
cheminées qui seront regroupées au maximum. 

Les éléments concernant te traitement des 
terrasses-jardins et des toitures seront précisés à 
l'occasion de l'examen des projets de construction. 

ART. 15. 
Règles particulières relatives à l'hygiène 

a) Cuisines 
Les cuisines en position centrale pourront être 

admises à la condition d'être équipées d'un système de 
ventilation mécanique approprié assurant le renouvel-
lement satisfaisant du volume d'air. - • 

b) Vide-ordures : 
Les immeubles devront être équipés de vide-

ordures par voie sèche. 
Les conduits vide-ordures doivent être conçus de 

façon à empêcher tout échappement de poussières. Ils 
seront munis d'un dispositif de ramonage à sec établi 
dans la partie supérieure de la colonne de chute. A son 
sommet ce conduit doit communiquer avec l'atmos-
phère par l'intermédiaire d'un aspirateur statique. 

Les vidoirs devront être établis à chaque niveau 
dans les locaux clos spécialement affectés à cet usage 
et convenablement ventilés. 

La réception des ordures au bas Ces colonnes 
devra se faire dans un local spécialement affecté à cet 
usage. 

Dans le cas où une installation de collecte pneuma-
tique serait mise en place, toutes les constructions 
devraient y être raccordées aux frais des propriétaires. 

ART. 16. 
Locaux commerciaux 

Une partie des rez-de-chaussée des constructions 
considérées devra être réservée à l'implantation 
d'exploitations commerciales. Les devantures de ces 
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locaux devront être entièrement terminées au moment 
du récolement des constructions dans lesquelles ils 
sont situés. 

CHAPITRE 111 

Dispositions particulières 
relatives au secteur réservé à l'extension 
d'activités industrielles ou de bureaux 

ART, 17. 
Champ d'application 

Les dispostions du présent chapitre s'appliquent 
au secteur figurant sous la lettre F aux plans annexés à 
la présente ordonnance. Les immeubles pouvant être 
réalisés dans ce secteur seront obligatoirement affec-
tés à des activités à caractère industriel, ou usage de 
bureaux. 

ART. 18. 
Façades 

Les dispositions architecturales des façades des 
constructions à édifier dans ce secteur devront présen-
ter un aspect méditerranéen permettant une harmoni-
sation avec celles retenues pour les secteurs à usage 
d'habitation ; les caractéristiques définitives en seront 
arrêtées pour chaque opération en accord avec le Ser-
vice de l'Urbanisme et de la Construction et après avis 
du Comité Consultatif pour la Construction. 

ART. 19. 
Couverture des bâtiments 

La couverture de chaque construction sera traitée 
en terrasse-jardin dont l'aménagement sera précisé à 
l'occasion de l'examen des dossiers de- demande en 
délivrance des autorisations de construire. 

ART. 20. 
Accès des véhicules utilitaires 

Dans le cas d'une affectation à usage industriel, 
toutes dispositions appropriées devront être prises 
pour que les opérations de chargement et décharge-
ment des véhicules utilitaires s'effectuent exclusive-
ment à l'intérieur des constructions. 

CHAPITRE IV 

Dispositions relatives aux secteurs 
réservés à des équipements collectifs 

ART. 21. 
Dispositions architecturales 

Les dispositions architecturales des équipements 
collectifs visés au présent chapitre seront arrêtées 
après avis du Comité Consultatif pour la Construc-
tion à l'occasion de l'établissement des projets d'exé-
cution de ces-équipements: 

ART. 22. 
Equipements sportifs. 

La zone 1 est affectée à la réalisation d'un stade 
. omnisport et aux autres équipements sportifs permet-
tant la pratique des sports individuels et collectifs, 
ainsi qu'aux activités qui sont le complément des prar 
tiques sportives. 

En outre, dans la partie postérieure du stade 
omnisport, en bordure du boulevard du Bord de Mer, 
pourront être aménagés des locaux à vocation com-
merciale ou de bureaux. 

Enfin, un parking public de grande capacité sera 
aménagé en infrastructure de ces équiPements. 

ART. 23. 
Equipements scolaires 

La zone H est réservée à la réalisation d'un ensem-
ble scolaire ainsi que des locaux de service et des aires 
de récréation qui en sont le complément. 

ART. 24. 
Equipements ad ► ninistratifs 

La zone D est réservée à l'implantation des servi-
ces administratifs et d'un lieu de culte nécessaires à la 
vie du nouveau quartier. Ces services seront desservis 
par un parking public établi en infraStructure des 
locaux aménagés. 

ART. 25. 
Equipements commerciaux et techniques 

La zone J établie sur les emprises du Stade Louis II 
comportera la réalisation de locaux à usage commer-
cial desservis par un parking public de grande capa-
cité, ainsi que des locaux techniques destinés à abriter 
une station d'épuration des eaux usées. 

Les terrasses successives constituant les couvertu-
res de ces locaux seront aménagées en espaces verts 
publics. Une partie de ces terrasses pourra être affec-
tée à l'établissement d'un marché aux herbes. 

Vendredi 25 Janvier 1980 
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Ces aménagements comporteront également des 
moyens mécaniques assurant les liaisons piétonnes 
entre le nouveau quartier et le Boulevard Charles III. 

ART. 26. 
Réserve foncière 

Le secteur G qui constitue une réserve foncière 
sera aménagé en parc paysager. Cet aménagement 
pourra inclure l'installation d'équipements de loisirs 
(kiosques, jeux d'enfants, snack, restaurant, etc...) 
dont les caractéristiques techniques seront arrêtées en 
accord avec le Service de l'Urbanisme et de la Cons-
truction, et après avis du Comité Consultatif pour la 
Construction. Dans tous les cas, la hauteur de ces 
équipements des loisirs ne saurait excéder 5 rn, En 
outre, à l'extrémité Sud-Ouest de la réserve foncière 
pourra être implantée une héli-surface permettant la 
desserte aérienne de la Principauté. 

CHAPITRE V 

Dispositions relatives à l'entretien et à la surveillance 
des constructions et des espaces libres 

ART. 27. 
Façades 

Tous les éléments constitutifs des façades des 
constructions devront être tenus en permanence en 
parfait état d'entretien et de propreté, toute dégrada-
tion qui pourrait survenir devra être réparée dans les 
délais les plus brefs, toute souillure ou salissure devra 
être effacée dans les mêmes conditions. Aucune modi-
fication, transformation ou adjonction ayant pour 
conséquence la fermeture en façade de loggias ou bal-
cons ne saurait être admise. 

Les tentes et stores d'un même immeuble auront 
une teinte uniforme soumise à l'approbation préalable 
de l'Administration. Le tissu des tentes devra être 
maintenu constamment propre et sans déchirure. 

ART. 28. 
Espaces fibres - Terrasses 

Les espaces libres, circulations piétonnières, ter-
rasses et le mobilier uriain qui y est établi devront être 
en permanence maintenus en parfait état d'entretien 
et de propreté. 

Toute plantation qui viendrait à dépérir ou à mou-
rir devra être remplacée par des sujets de même ori-
gine et de même essence ; en cas de changement, une 
autorisation nouvelle devra être sollicitée du Service 
de l'Urbanisme et de la Construction. Toute dégrada-
tion de revêtement des sols des terrasses, circulations 
piétonnières, espaces libres, devra être réparée dans 
les délais les plus brefs. 

L'éclairage des espaces libres devra être assuré 
dans des conditions identiques à celles dés voies publi-
ques notamment en ce qUi concerne l'intensité et les 
horaires de fonctionnement. 

Aucun étendage de linge ne sera admis sur les ter-
rasses, espaces libres et de façon générale sur toutes 
les parties apparentes des constructions. 

Aucun dépôt, aucune construction provisoire ne 
pourront être réalisés à quelque endroit que ce soit sur 
ces parties des aménagements. 

ART. 29. 

Personnels chargés de la surveillance 
et de l'entretien 

Les copropriétés qui seront constituées devront 
disposer d'un personnel en nombre suffisant pour 
assurer en permanence l'entretien courant des planta-
tions, le balayage et le nettoyage des espaces libres et 
de façon générale de toutes les parties communes, 
ainsi que la surveillance générale de l'ensemble des 
secteurs objet de la présente ordonnance et notam-
ment des parkings souterrains et des espaces libres. 

ART. 30. 
Responsabilité des propriétaires 

Les propriétaires ou selon le cas les copropriétaires 
sont responsables du respect des prescriptions du pré-
sent chapitre. - - 

Afin de s'assurer de la bonne application des tex-
tes généraux en matière d'urbanisme, de construction 
et de voirie, ainsi que du respect des règles particuliè-
res fixées par la présente ordonnance, les dispositions 
relatives à la sécurité et à l'esthétique des règlements 
de copropriété prévus à l'article 4 de l'ordonnance-loi 
n° 662, du 23 mai 1959, réglementant le statut de la 
copropriété des immeubles divisés - par étage ou par 
appartement devront être soumises à l'agrément préa-
lable de l'Administration. 

Ces dispositions devront notamment prévoir que 
la copropriété sera tenue de se substituer à tout copro-
priétaire défaillant pour l'entretien des parties privati-
ves extérieures et qu'elle sera dans ces conditions res-
ponsable de cet entretien vis-à-vis de l'Administra-
tion. 

Pour la réalisation des travaux estimés nécessaires 
par l'Administration, il sera fait application des dis-
positions prévues à l'article 23 de l'ordonnance n° 
3.647, du 9 septembre 1966, susvisée. Les notifica-
tions par lettre recommandée avec accusé de réception 
seront adressées, qu'il s'agisse de parties communes 
ou de parties privatives, au syndic dont la désignation 
est prévue à l'article 6 de l'ordonnance-loi n° 662, du 
23 mai 1959. 



Vendredi 25 J an vier 1980 JOURNAL DE MONACO 59 

ART. 31. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires. et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente, Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
janvier mil neuf cent quatre-vingt. 

Par le Prince, 
P/Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
Le Président du Conseil d'État : 

L. ROMAN. 
RAINIER. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 79-542 du 21 décembre 1979 por-
tant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée : 
« Société de Centralisation de Développement et 
de Coordination S. A.M. » en abrégé « C. D. C. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des sta-
tuts de la société anonyme monégasque dénommée « Société de 
Centralisation de Développement et de Coordination S.A.M. », en 
abrégé « C.D.C. » présentée par M. Nabil AnDuLlvlESS1, adminis-
t rateur de sociétés, demeurant Immeuble Albanawi, rue Alhamra à 
icddah (Arabie Saoudite) ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 500.000 Francs, divisé en 500 actions de 1.000 Francs cha-
cune, reçu par M' J.C. R Ey, notaire, le 23 février 1979 ; 

Vu l'article 11 de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police géné-
rale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 
du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
décembre 1979 ; 

Arrêtons : 

A RTICI,E PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée « Société de Cen-
tralisation de Développement et de Coordination S.A.M. », en 
abrégé « C.D.C. » est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 23 février 1979. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de Monaco »,. dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi a° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
PapprobatiOn du Gouvernement. 

ARE.. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de 
l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres e: incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gou-
vernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice de 
toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

M. Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nornie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
décembre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-M 

Arrêté Ministériel a' 79-543 du 21 décembre 1979 por-
tant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée : 
« Société d'Etudes et de Promotions Industrielles 
Monégasque », en abrégé « SEPIM S.A.M. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des sta-
tuts de la société anonyme monégasque dénommée « Société d'Etu-
des et de Promotion Industrielles Monégasque », en abrégé 
«SEPIM S.A.M. » présentée par M. François CoLurrt, ingénieur, 
demeurant I; rue des Genêts à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 250.000 Francs, divisé en 1.000 actions de 250 Francs cha- 
cune, reçus par 	J.C. REY, notaire le I" décembre 1978 ; 

Vu l'article 1 I de l'ordonnance da 6 juin 1867 sur la police géné-
rale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, IO juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 
du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, tes attri-
butions et la responsabilité,descommissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° :1.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 79-156 en date du 23 mars 1979 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
décembre 1979; 
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Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée « Société d'Etudes 
et de Promotions Industrielles Monégasque », en abrégé «.SEPIM 
S.A.M. » est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du le décembre 1978. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de Monaco »,-dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n°.340 du I 1 mars 1942. 

AR'''. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de 
l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gou-
vernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice de 
toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies .à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

Alti*. 6. 

M. Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie est chargé de l'exécution du présent ar-êté. 

Fait à Mônaeo, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
décembre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-M er.ux. 

Arrêté Ministériel n° 79-544 du 21 décembre 1979 por-
tant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée : « The 
Conental Group S.A.M. ». 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des sta-
tuts de la société anonyme monégasque dénommée « The Conental 
Group S.A.M. » présentée par Mlle Matin Marisa MAURACHIER, 

Directrice de sociétés, demeurant 39, avenue Princesse Grace 
Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 250.000 Francs, divisé en 250 actions de 1.000 Francs cha- 
cune, reçus par 	J.C. RU, notaire le 25 octobre 1979 ; 

Vu l'article 11 de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police géné-
rale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 
du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
décembre 1979 ; 

Arrêtons : 

A RTICLE PREMIER. 

• La société anonyme monégasque dénommée « The Conental 
Group S.A.M. est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 25 octobre 1979. 

AR r. 3. 

Lesdits statuts devront être . publiés intégralement dans le 
« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de 
l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gou-
vernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice de 
toute activité commerciale et industrielle dans tes locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

A la. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econo-
mie est chargé de l'Exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
décembre 1979. 

Le Ministre d'État : 

A. SAINT-M 

Arrêté Ministériel n° 79-545 du 21 décembre 1979, 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : 
« Gefic International ». • 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vti la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Gefic International » agissant 
en vertu des pourvoirs à eux confiés par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procés-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 12 octobre 1979 ; 
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Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi 11° 340 du 11 rnars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
décembre 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Son: autorisées les modifications : 

1°) de l'article premier des statuts relatif à la dénomination 
sociale qui devient « Deltec » ; 

2°) de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 100.000 Frs à celle de 250.000 Frs ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 12 octobre 1979. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accorriplissement des formalités pré-
vues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 
1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du I I mars 1942 susvi-
sée. 

ARr. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Écono-
mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
décembre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-M 

Arrête Ministériel n° 79-546 du 21 décembre 1979, 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : 
« Office Maritime Monégasque » en abrégé 
« O.M.M. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 

anonyme monégasque dénommée « Office Maritime Monégas-
que », en abrégé « O.M.M. » agissant en vertu des pouvoirs à eux 
confiés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société ; 

Vu le procés-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 28 juin 1979 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du II mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
décembre 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont autorisées les modifications : 

1°) de l'article 2 des statuts (objet social) ; 

2°) de l'article 5 des statuts (actions) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 28 juin 1979. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des formalités pré-
vues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 
1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du I 1 mars 1942 susvi-
sée. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econo-
mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
décembre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 

A. SAINT-M LEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-547 du 21 décembre 1979 
fixant les prix limites de vente de l'essence, du 
supercarburant et du gazole. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi n° 307 du IO janvier 1941 modifiant, com-
plétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'ordonnance-loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant 
l'ordonnance-loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'ordonnance-loi n° 384 du 5 nia: 1944 modifiant 
l'ordonnance-loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 79.369 du 3 septembre 1979 fixant les 
prix limites de vente de l'essence, du supercarburant et du gazole ; 

Vu l'avis du Comité des Prix ; 

Considérant que les dispositions à prendre doivent nécessaire-
ment sortir leur plein effet avant même leur publication au «,Jour-
nal de Monaco », que' dès lors elles présentent le caractère 
d'urgence visé au 2° alinéa de l'article 2 de la loi n° 884 du 29 mai 
1970; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 décembre 
1979 ; 

Arrêtons : 

A R 	PREMIER. 
Les dispositions de l'arrêté ministériel n° 79-369 du 3 septembre 

1979 susvisé sont abrogées. 

ART. 2. 

Les prix limites de vente aux consommateurs des produits énu-
mérés ci-après sont fixés comme suit, toutes taxes comprises, à 
compter du 1c' décembre 1979 ; 

1°) Essence auto 
	

Francs 

Prix de vente en vrac, à la pompe, aux consomma- 
teurs (en francs par litre)  

	
2,88 

— Prix de vente en vrac, par camion citerne, aux con-
sommateurs propriétaires de leur installation de 
stockage (F/hl)  

	
276,01* 

Prix de vente en vrac par camion citerne aux con-
sommateurs dont les installations de stockage appar- 
tiennent au vendeur (F/hl) 

	
276,71* 
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2') Supercarburant 

— Prix de vente en vrac à la pompe aux consommateurs 
(en francs par litre) 	  

— Prix de vente en vrac, par camion citerne, aux con-
sommateurs propriétaires de leur installation de 
stockage (F/hl) 	  

— Prix de vente en vrac, par camion citerne, aux con-
sommateurs donc les installations de stockage appar- 
tiennent au vendeur (Fat) 	  

3 0) Gazole : 
— Prix de vente en vrac, à la pompe, aux consomma- 

teurs (en francs par litre) 	  

— Prix de vente en vrac, par camion citerne, aux con-
sommateurs propriétaires de leur installation de 
stockage (Fuit) 	  

— Prix de vente en vrac, par camion citerne, aux con-
sommateurs dont les installations de stockage appar- 
tiennent au vendeur (Phi) 	  

* En cas de vente en vrac, par camion citerne, aux consotnnsa-
:eurs par quantités inférieures à 1.000 litres, les prix de vente ci-
dessus sont majorés de F. 0,30 par hectolitre. 

ART. 3. 

Le présent Arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'État et 
opposable aux tiers dès le lendemain de cet .a [fichage. 

ART. 4. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econo-
mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un décem-
bre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SA1NE-M LEM. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 16 janvier 1980 

Arrêté Ministériel n° 79-548 du 21 décembre 1979 
fixant les prix limites de vente du fuel-oii domesti-
que. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi n°  307 du 10 janvier 1941 modifiant, com-
plétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'ordonnance-loi n°  344 du 29 mai 1942 modifiant 
l'ordonnance-loi n°  307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'ordonnance-loi n°  384 du 5 mai 1944 modifiant 
l'ordonnance-loi n°  107 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'arrêté ministériel n°  79-370 du 3 septembre 1979 fixant les 
prix limites de vente des fuel-oils ; 

Vu l'avis du Comité des Prix ; 

Considérant que les dispositions à prendre doivent nécessaire-
ment sortir leur plein effet avant même leur publication au « Jour-
nal de Monaco », que dès lors elles présentent le caractère 
d'urgence visé au 20  alinéa de l'article 2 de la Loi n°  884 du 29 niai 
1970 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement el date du 19 
décembre 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMW.R. 

Les dispositions de l'arrêté ministériel n°  79-370 du 3 septembre 
1979 susvisé sont abrogées. 

ART. 2. 

Les prix limites de vente des fuel-oils sont `fixés comme suit, à 

compter du Ir décembre 1979 ; 

FUEL-011 DOMESTIQUE 
(en francs à l'hectolitre) 

POUF fivraitorr unitaire en vrac par camion citerne 	 francs 

de I .000 a 1.999 litres 
de 2.000 à 4.999 titres 
de 5.000 à 13.999 lit:ex 
de 14,(*) à 26 999 litres 
de 2' SM bues et plus 	 

ten francs le litre) 

Par les mites de distribution 

Prix à la pompe 	  

- I.ivraison en vrac d domicile (cour de l'immeuble) 
dont une citerne fixe appartenant à l 'acheteur 

moins de 30 litres 
de 30 à 591itres 
de 60 à 249 litres 
de 250 à 499 litres 
de 500 à 999 litres 

* Majoration ixtur dépotage au-delà de 20 mètres : F. 5,88 
T.T.C. par livraison et par 20 mètres ce flexible au-delà des pre-
miers 20 mètres. 

— Ventes en emballages livraison à domicile 
(cour de l'immeuble) 

Emballages d'une contenance de 60 à 249 litres : 

Par plus de 500 litres 	  
Par 500 litres et moins 	  

Emballages d'une contenance de 30 à 591itres : 

Par plus de 500 litres 	  
Par 500 litres et moins 	 

Emballages d'une contenance inférieurea 30 litres : 

l'or plus de 1.000 litres  	 1,289 
Par 501 à 1.000 litres  	 1,357 
Par 500 litres et moins  	 1,499 

— Ventes en emballages : enlèvement el, 1 Vtat à la 
boutique ou au chantier du vendeur 

Emballages d'une contenance de 3.0 à 59 litres 	 
1  Emballages d'une contenance inférieure à 30 litres  	1,469 

Les prix indiqués ci-dessus s'entendent aux Conditions ci-après : 

1 °) Au volume apparent, emballages consignés ou appartenant 
à la clientèle en cas de vente en conditimaié; 

2°) Paiement au complant nel, sansescompte; 
3°) Franco installation de l'achetem; 
4°) 'Foutes taxes comprises, 

AtrE . 3. 

Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'État et 
opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

AR r. 4. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Écono-
mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un décem-
bre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT.M 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 161anvier 1980 

Francs 

3,09 

295,83* 

296,54s 

2,04 

195,50* 

196,20* 

126,00 
123,80 
120,80. 
118,00 
114,50 

1,33 

1,499 
1,424 
1,377 
1,294*  
1,280*  

1,248 
1,377 

1,261 
1,424 
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Arrêté Ministériel n° 79-549 du 21 décembre 1979 
relatif à la fermeture des boulangeries durant la 
période du lerjanvier 1980 au 4 janvier 1981. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 822 du 23 juin 1967 sur le repos hebdomadaire ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.995 du 22 mars 1968 portant 
application de la loi n° 822 du 23 juin 1967 sur le repos hebdoma-
daire ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 79-60 du 19 février 1979 relatif à la fer-
meture hebdomadaire des boulangeries durant la période du 18 
février 1979 au 28 octobre 1979 ; 

Considérant que les dispositions à prendre doivent nécessaire-
ment sortir leur plein effet avant même leur publication au « Jour-
nal de Monaco », que dès lors elles présentent le caractère 
d'urgence visé au Unie alinéa de l'article 2 de la loi n° 884 du 29 mai 
1970 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 décembre 
1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions de l'arrêté ministériel n° 79-60 du 19 février 
1979 susvisé sont ab7ogées. 

ART. 2. 
Les jours de fermeture hebdomadaire des boulangeries sont 

ainsi fixés pour la période du I" janvier 1980 au 4 janvier 1981 : 

Du 18 janvier au 1" juin 1980 
Lundi : 

COSTA, 17, rue des Roses - Monte-Carlo. 
QUAGLIA, 2, boulevard d'Italie - Monte-Carlo. 
CIMA, 8, ruelle Sainte-Dévote - Monaco-Ville. 

Mardi : 
ROLLAND, 6, rue Grimaldi - Monaco-Condamine. 
QuAOLIA, 2, boulevard d'Italie - Monte-Carlo. 

Mercredi : 
TABAcCLlInRI, 20, rue Princesse Caroline - Monaco-Condamine. 
Noauio, 9, rue Grimaldi - Monaco-Condamine. 
LEROY, 8, rue Basse - Monaco-Ville. 

Jeudi : 
S.A.M. BOULANGERIE, PATISSERIE MODERNE, 24, bd du Jardin 
Exotique - Monaco - Moneghetti. ' 
NOBBIO, 9, rue Grimaldi - Monaco-Condamine. 
LEROY, 8, rue Basse - Monaco-Ville. 
MANCINI, 19, avenue Saint-Michel - Monte-Carlo. 

Samedi : 
BONNET, 11, rue des Açores - Monaco-Condamine. 
CERU1.1.I, 13, rue de la Turbie - Monaco-Condamine. 

Dimanche : 
BONNET, 11, rue des Açores - Monaco-Condamine. 
CERULLI, 13, rue de la Turbie - Monaco-Condamine. 
CIMA, 8, ruelle Sainte-Dévote - Monaco-Ville. 
PERRERA, 3, avenue Saint-Charles - Monte-Carlo. 

Du 2 juin au 28 septembre 1980 
Lundi 

COSTA, 17, rue des Rôses - Monte-Carlo. 
QUAGLIA, 2; boulevard d'Italie - Monte-Carlo. 

Mardi : 
ROLLAND, 6, rue Grimaldi - Monaco-Condamine. 

Mercredi : 
TAIIACCCIIIERI, 20, rue Princesse Caroline 	Monaco- 

Condamine. 
Nometo, 9, rue Gritnaldi - Monaco-Condamine. 
LEROY, 8, rue Basse - Monaco-Ville. 

Jeudi : 
S.A.M. BOULANGERIE, PATISSERIE MODERNE, 24, bd du Jardin 
Exotique - Monaco-Moneghetti. 
MANCINI; 19, avenue Saint-Michel - Monte-Carlo. 

Dimanche : 
BONNET, 11, rue des Açores - Monaco-Condamine. 
CERULLI, 13, rue de la Turbie - Monaco-Condamine, 
CIMA, 8, ruelle Sainte Dévote - Monaco-Ville. 
FERRERA, 3, avenue Saint-Charles - Monte-Carlo. 

Du 29 septembre au 4 janvier 1981 

Lundi 
COSTA, 17, rue dés Roses - Monte-Carlo. 
QUAGLIA, 2, boulevard d'Italie - Mont-Carlo. 
CIMA, 8, ruelle Sainte Dévote - Monaco-Ville. 

Mardi : 
ROLLAND, 6, rue Grimaldi - Monaco-Condamine. 
QUAGLIA, 2, boulevard d'Italie - Monte-Carld. 

Mercredi : 	 • 
TAnAcctiteRI, 20, rue Princesse Caroline -Monaco-Condamine. 
N outuo, 9, rue Grimaldi - Monaco-Condamine. 
LEROY, 8, rue Basse - Monaco-Ville. 

Jeudi 
S.A.M. BOULANGIE, PATISSERIE MODERNE 24, bd du Jardin 
Exotique - Monaco-Moneghetti. 
\I ORBI°, 9, rue Grimaldi - Monaco-Condamine. 
LEROY, 8, rue Basse - Monaco-Ville. 
MANCINI, 19, avenue Saint-Michel - Monte-Carlo. 

Samedi 
BONNET, 11, rue des Açores - Monaco-Condamine. 
CERULLI, 13, rue de la Turbie - Monaco-Condamine. 

Dimanche : 
BONNET, 11, rue des Açores - Monaco-Condamine. 
Coutil', 13; rue de la Turbie - Monaco-Condamine. 
CIMA, 8, ruelle Sainte-Dévote - Monaco-Ville. 
['ERRERA, 3, avenue Saint-Charles - Monte-Carlo. 

ART. 3. 
Le rayon pâtisserie des boulangeries-pâtisseries pourra être seul 

ouvert pendant le jour de fermeture hebdomadaire. 

ART. 4. 

Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'Étai et 
opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 
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ART. 5. 	 j 	Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Écono-

mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait' à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-un 

décembre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-M LL:UX.  

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 16 janvier 1980. 

Arrêté Ministériel n° 79-550 du 21 décembre 1979 por-
tant modification des statuts de l'association « The 
Monte-Carlo Club ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la .oi n° 492 du 3 janvier 1949, réglementant les associations 

et leur accordant la personnalité civile, complétée par la loi n° 516 
du 23 juillet 1953 ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 50-54 du 4 avril 1950 autorisant et 
approuvant les statuts de l'association « The Monte-Carlo Club » ; 

Vu les arrêtés ministériel n° 56.020 du 10 février 1956 et n° 74-91 
du 15 février 1974 portant modificatiôns des statuts de l'association 
« The Monte-Carlo Club » ; 

Vu la requête présentée le 16 novembre 1979 par ladite associa-
tion ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
décembre 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sont approuvés les nouveaux statuts de l'association dénommée 

« The Monte-Carlo Club » adoptés par l'assemblée générale 
extraordinaire des membres de ce groupement au cours de la réu-
nion du l4 décembre 1978. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
décembre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État 

A. SAIN T-MLEuX. 

Arrêté Ministériel n° 79-554 du 21 décembre 1979 pla-
çant une fonctionnaire en position de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975, portant statut des fonction-

naires de l'État ; 
Vu .'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 

conditions d'application de la loi n° 975 précitée ; 
Vu l'ordonnance souveraine n° 5.387 du 26 juin 1971 portant 

mutation d'une fonctionnaire ;  

décembre 1979 ; 

Arrêtons : 

A Ruci.E PREMIER. 
Mme Bernadette G lAcont née LAPORTE, secrétaire sténo-

dactylographe au Service des Travaux Publics, est placée, sur sa 
demande en position de disponibilité de six mois à compter du 26 
décembre 1979. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 
décembre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

i.e Mitustre d'État : 
A. SAIN1-MI.uUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-555 du 21 décembre 1979 
désignant un collège arbitral dans un conflit collec-
tif du travail. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 473 du 4 mars 1948 relative à la conciliation et à 

l'arbitrage des conflits collectifs du travail modifiée et complétée 
par la loi n° 816 du 24 janvier 1967 ; 

Vu l'arrêté n° 78-6 du 12 décembre 1978 de M le Directeur des 
Services Judiciaires établissant la liste des arbitres prévue par la loi 
n° 473 du 4 mars 1948 ; 

Vu le procès-verbal de la Commission de Conciliation en date 
des 12 octobre et 9 novembre 1979 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 
décembre 1979 ; 

Arrêtons : 

A R'y Ici.E PREMIER. 

MM. André MoRRA, Clerc de notaire, Pierre Ci IEVALLE-t, Assu-
reur, et Max BRoUSSE, Président Directeur Général de la Société 
Monégasque d'Assainissement, sont nommés arbitres dans le con-
flit collectif du travail opposant le Syndicat des Employés, Gradés 
et Cadres de Banque de Monaco au Groupement Syndical des Ban-
ques de Monaco. 

ART. 2. 
La sentence devra être rendue avant le 30 juin 1980. 

A R r. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et 

les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 

décembre mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-M L'Eux. 



exposée, sans que leur montant puisse excéder la somme de 
2.505,00 F. pour les décès survenus après le 31 décembre 1979. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et 
les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze jan-
vier mil neuf cent quatre-vingt. 

Le Ministre d'État : 

A. SAINT-MLEUX. 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 80-2 du 15 janvier 1980 portant nomination 
d'un avocat stagiaire. 

Le Directeur des services judiciaires de la Principauté de 
Monaco, 

Vu les articles 2, 4, 5, 29 et 49 de l'ordonnance du 9 décembre 
1913, modifiée par l'ordonnance souveraine n° 3012 du 12 juillet 
1963 et par la loi n° 795 du 17 février 1966 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3593 du 8 juin 1966 ; 

Vu l'article 4 de l'ordonnance du 9 mars 1918 ; 

Vu la Consultation du Conseil de l'Ordre des Avocats-
Défenseurs et Avocats prés la Cour d'Appel ; 

Vu les avis du Premier Président de la Cour d'Appel et du Pro-
cureur Général ; 

Arrête : 

AR-ricu PREMIER. 
M. BRucrtErri Rémy, Etienne, Adrien, Georges, est nommé 

Avocat à la Cour d'Appel. 

ART. 2. 

M. BRUONETTI sera inscrit dans la troisième section (avocats-
stagiaires) du tableau prévu par l'article 49 de l'ordonnnce du 9 
décembre 1913 tel que modifié par l'ordonnance souveraine n° 3012 
du 12 juillet 1963. 

ART. 3. 
Le Procureur Général près la Cour d'Appel est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le quinze janvier mil neuf 
cent quatre-vingt. 

Le Directeur 
des Services Judiciaires, 

L. ROMAN. 

Vendredi 25 Janvier 1980 
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Arrêté Ministériel n° 80-1 du 14 janvier 1980 fixant à 
compter du 1 er  janvier 1980, le montant minimum 
de la fraction de salaire définie au dernier alinéa de 
l'article 9 de la loi n° 455 du 27 juin 1947. 

Nea s, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n°  455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée et complétée par les lois n°  481 du 17 juillet 1948, n°  568 
du 4 juillet 1952, n' 620 du 26 juillet 1956, les ordonnances-lois n°  
651 du 16 février 1959, n °  682 du 15 février 1960, et les lois n°  720 
du 27 décembre 1961, n °  737 du 16 mars 1963, n°  786 du 15 juillet 
1965, n' 960 du 24 juillet 1974 et n°  981 du 26 mai 1976 ; 

Vu la délibération du Coaseil de Gouvernement en date du 9 
janvier 1980 ; 

Arrêtons : 

ARrtct.1 P R 

Le montant minimum de la fraction de salaire définie au dernier 
alinéa de l'article 9 de la loi n°  455 du 27 juin 1947, susvisée, -est 
fixée à 60. 120 F. par an, à compter du I ci janvier 1980. 

A tu . 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux publics et 
les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze jan-
vier mil lieur cent quatre-vingt. 

• 

Le Ministre d'État : 
A. SAINI-M 

Arrêté Ministériel n° 8C-2 du 14 janvier 1980 fixant le 
montant maximum du remboursement des frais 
funéraires en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles survenus après le 31 
décembre 1979. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 444 du 16 mai 1946 étendant aux maladies profes-
sionnelles la législation sur les accidents du travail ; 

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à codi-
fier la législation sur la déclaration, ta répartition et l'assurance des 
accidents du travail, modifiée et complétée par les lois n° 790 du 18 
août 1965, n°  858 du 7 janvier 1969, n°  955 du 28 juin 1974 et n°  
997 du 24 juin 1977 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n°  3.729 du 19 janvier 1967 fixant, 
en ce qui concerne la réadaptation fonctionnelle et la rééducation 
professionnelle, les modalités d'application du titre 111 bis de la loi 
n °  636 du 11 janvier 1958 modifiée : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en daté du 9 
janvier 1980 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les frais funéraires sont remboursés dans la limite de la dépense 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 80-7 du 16 janvier 1980 portant 
titularisation d'une caissière dans les Services 
Communaux (Recette Municipale). 

— avoir une solide expérience en matière de chantiers de Dâti-
ment . 

Les dossiers de candidatures devront être adressés à la Direction 
de la Fonction publique - Ministère d'État - Monaco-Ville dans les 
huit :loirs à compter de la publication du présent avis. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DEPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation commu-
nale ; 

Vu l'ordonnance ,souveraine n° 421 du 28 juin 1951 constituant 
le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre municipal ; 

Vu l'arrêté municipal n° 78-57 du 29 novembre 1978 portant 
nomination d'une caissière stagiaire dans les Services Communaux 
(Recette Municipale). 

Arrêtons : 
--• 

ARTICLE PRLMILIR 

Mme Nicole DELOOSE, née ANSAI.00, caissière stagipire dans les 
Services Communaux (Recette Municipale), est titularisée dans ses 
fonctions (6ème classe), acec effet du 2 novembre 1978. 

ART. 2. 

M. le Secrétaire Général, Directeur du Personnel des Services 
Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du présent 
arrêté dont une ampliation a été transmise à S.E.M. le Ministre 
d'Etat en date du 16 janvier 1980. 

Monaco, le 16 janvier 1980. 

Le Maire : 

J.-L. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTERE D'ETAT 

Direction de la Fonction publique 

Avis de vacance d'emploi relatif à l'engagement d'un 
Métreur- Vérificateur contractuel au Service des 
Travaux publics. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître qu'un 
emploi de Métreur-Vérificateur contractuel est vacant au Service 
des Travaux publics pour une durée de trois ans, les trois premiers 
mois constituant une période d'essai. 

Les candidats devront satisfaire aux conditions suivantes 

— être âgés de 31) ans au moins à la date de publication du pré-
sent avis au « Journal de Monaco 

— posséder de sérieuses références et justifier d'une pratique - 
approfondie de l'établissement des métrés et de la vérification de 
devis et de mémoires de travaux de tous corps d'état ; 

Direction du Travail et des Affaires Sociales 

Erratum à la circulaire n° 79-111 de la Direction du 
Travail et des Affaires Sociales en date du 11 
décembre 1979 portant relèvement du S.M.I.C. à 
compter du ler décembre 1979, parue au « Journal 
de Monaco » du 28 décembre 1979. 

,4 van/tiges en mure. 

... Ii est précise que l'évaluation mensuelle de l'indemnité de 
nourri. ure, lire 411.841. au lieu de 300,52 f 

Circulaire n° 80-02 du 8 janvier 1980 relative au 
dimanche 27 janvier 1980 (Sainte-Dévote) jour 
férié légal. 

La Direction du Travail et des Affaires Sociales rappelle aux 
employeurs et aux salariés qu'en application des dispositions le la 
loi n° 1020 du 5 juillet 1979 modifiant la loi n° 800 du 18 février 
1966, le dimanche 27 janvier 1980 (Sainte-Dévote) est jour férié 
légal, chômé et payé. 

Compte tenu des obligations résultant de la législation explici-
tées dans la circulaire du Service n° 79-93 (publiée au « Journal de 
Monaco » du 23 novembre 1979), ce jour férié légal sera également 
payé s'il tombe le jour de repos hebdomadaire du travailleur. 

Circulaire n° 80-03 du 7 janvier 1980 fixant les taux 
minima des salaires mensuels des personnels des 
Hôtels I Étoile et Non Classés de Tourisme, 2 Étoi-
les, 3 Étoiles et 4 Étoiles et 4 Étoiles Luxe, à comp-
ter du ler décembre 1979. 

I. — Conformément aux nouveaux accords relatifs aux salaires 
pratiqués dans les Alpes Maritimes, les salaires minima des person-
nel des Hôtels I Étoile et Non Classés de Tourisme, 2 Étoiles,3 
Etoiles, 4 Etoiles et 4 Etoiles Luxe sont fixés ainsi qu'il suit : 

CATÉGORIE 	ÉT011.1:: »Et NiONCLASSa DETOURISMIE 

100 points = 2.265,00 

Personnel au contact clientèle 

Coef. 	Personnel au fixe 
	

Sentence 
Point à 0,50 
	

Point à 0,25 
	

Piens 12 0/0 
F. 	 F. 	 F. 

100 2.265,00 2.265,00 271,80 
105 2.267,50 2.266,25 271,95 



Salaires Horaires 
Femme de Ménage : 
Base Coefficient 100 

Non nourrie     14,00 
Nourrie I repas 	  12,93 
Nourrie 2 repas 	  11,85 

GRILLE DE SALAI RIES APPLICABLE A COMPTER 
DU DÉCEMBRE 1919 

CATÉGORIE, 2 ÉTOILES » 

100 points 	2.265,00 

Personnel au contact clientèle 
Coef. 	Personnel au fixe 	 Sentence 

Point à 0,70 	Point à 0,35 	Piens 12 0/ 
F. 	 F. 	 F. 

	

0) 	2.265,00 	 2.265,00 	271,80 

	

05 	2.268,50 	 2.266,75 	272,01 

	

10 	2.272,00 	 2.268,50 	272,22 

	

15 	2.275,50 	 2.270,25 	272,43 

	

20 	2.279,00 	 2.272,00 	272,64 

	

25 	2.282,50 	 2.273,75 	272,85 

	

30 	2.286,00 	 2.275,50 	273,06 

	

35 	2.289,50 	 2.277,25 	273,27 

	

40 	2.293,00 	 2.279,00 	273,48 

	

45 	2.296,50 	 2.280,75 	273;69 

	

50 	2.300,00 	 2.282,50 	273,91 

	

55 	2.303,50 	 2.284,25 	274,11 

	

60 	2.307,00 	 2.286,00 	274,32 

	

65 	2.310,50 	 2.287,75 	274,53 

	

70 	2.314,00 	 2.289,50 	274,74 

	

75 	2.317,50 	 2.291,25 	274,95 

	

80 	2.321,00 	 2.293,00 	275,16 

	

85 	2.324,50 	 2.294,75 	275,37 

	

90 	2.328,00 	 2.296,50 	275,58 

	

95 
	

2.331,50 	 2.298,25 	275,79 

	

200 
	

2.335,00 	 2.300,00 	276,00 

	

220 
	

2.349,00 	 2.307,00 	276,84 

	

240 
	

2.363,00 	 2.314,00 	277,68 

	

260 
	

2.377,00 	 2.321,00 	278,52 

	

270 
	

2.384,00 	 2.324,50 	278,94 

	

280 
	

2.391,00 	 2.328,00 	279,36 

	

290 
	

2.398,00 	 2.331,50 	279,78 

	

300 
	

2.405,00 	 2.335,00 	280,20 

	

320 
	

2.419,00 	 2.342,00 	281,04 
N.B. 	Nourriture -A tous ces salaires il faut ajouter la valeur de 

la nourriture soit actuellement : 411,84 
francs. 

Logement -La valeur du logement est portée à compter du 
le' décembre à 158,40 francs 

11 (YrEis 2 Érolus 

Salaires Mensuels 

Veilleurs de nuit 	Salaire 
faisant fonction 	de base 
de concierge 

francs 

9h 10 par nuit 
	

2212,50 
10 h 10 par nuit 
	

2.593,98 
10 h 50 par nuit 
	

2.822,17 

Éventuel- 	Nourri- 	Total 
lement 	ture 

Sentence 
Piens 12 oh 

francs 	francs 	francs 

273,90 411,84 2.968,24 
311,28 	411,84 	3.317,10 
338,66 411,84 3,572,67 

Femmes de Chambre : 
Coefficient 115 (moins de 2 ans de pratique) 

	

2,270,25 	272,43 
Coefficient 130 (plus de 2 ans de pratique) 

	

2,215,50 	273,06 
Coefficient 145 (plus dei ans de pratique) 

	

2.280,75 	273,69 

411,84 

411,84 

411,84 

2.954,52 

2.960,40 

2,966,28 
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Personnel au contact clientèle 
Coef. 	Personnel au fixe 

	
Sentence 

Point à 0,50 
	

Point à 0,25 	Piens 12 0/6 
F. 	 F. 

110 2.270,00 2.267,50 
115 2.272,50 2.268 75 
120 2.275,00 2.270,00 
125 2.277,50 2.271,25 
130 2.280,00 2.272,50 
135 2.282,50 2.273,75 
140 2.285,00 2.275,00 
145 2.287,50 2.276,25 
150 2.290,00 2.277,50 
155 2.292,50 2,278,75 
160 2.295,00 2.280,00 
165 2.297,50 2.281,25 
170 2.300,00 2.282,50 
175 2.302,50 2.282,75 
180 2.305,00 2.285,00 
185 2.307,50 2.286,25 
190 2.310,00 2.28'7,50 
195 2.312,50 2.288,75 
200 2.315,00 2.290,00 
220 2.325,00 2.295,00 
240 2.335,00 2.300,00 
260 2.345,00 2.305,00 
270 2.350,00 2.307,50 

290 2.360,00 2.312,50 
300 2.365,00 2.315,00 
320 2.375,00 2.323,00 

N.B. - Nourriture -A tous ces salaires 'I faut.ajouter la valeur de 
la nourriture soit actuellement : 411,84 
francs. 

Logement -La valeur du logement est portée à compter du 
1 ,,  décembre à 158,40 francs 

FIOULS « 1 ÉTOILE 	« NON CLASSL 
OF. TOURISME 

Salaires Mensuels 

Veilleurs de nuit 	Salaire 	Éventuel- 	Nourri- 	Total 
faisant fonction 	de base 	lement 	Lure 
de concierge 	 Sentence 
Coef. 150 	 Piens 12 Wo 

francs 	francs 	francs 
	

francs 

9 h 10 par nuit 	2.277,50 	273,30 411,84 2.962,64 
10 h 10 par nuit 	2.588,20 	310,5e 411,84 3.310,62 
10 h 50 par nuit 	2.815,87 	337,90 411,84 3.565,61 

Femmes-  de Chaelbre : 
Coefficient 115 (moins de 2 ans de pratique) 

2.268,75 	272,25 411,84 2.952,84 
(Coefficient 130 (plus de 2 ans de pratique) 

2.272,50 	272,70 411,84 2.957,04 
(Coefficient 145 (plus de 3 ans de pratique) 

2.276,25 	273,15 411,84 2.961,24 

Filles de Salles : 
Coefficient 155 	2.278,75 	273,45 411,84 2.964,04 

Salaires Horai es 

Femme de chambre : 
Base Coefficient 145 + de 3 ans de pratique - sentence Piens 
12 1/4 incluse. 

Non nourrie 	  15,49 
Nourrie I repas 	  14,42 
Nourrie 2 repas 	  13,34 

272,10 
272,25 
272,40 
272,55 
272;70 
272,85 
273,00 
273,15 
273,30 
273,45 
273,60 
273,75 
273,90 
274,05 
274,20 
274,35 
274,50 
274,65 
274,80 
275,40 
276,00 
276,60 
276,90 
277,50 
277,80 
278,40 



Salaires Mensuels 

Salaire 	Éventuel- 	Nourri- 
de base 	lement 	ture 

Sentence 
Piens 12 oh 

francs 	francs 	francs 	fra 

Total 

Personnel au contact clientèle 
Majoration 

Point à 1,50 
	

15 % 
F. 	 F. 

2.356,50 
2.366,00 
2.375,50 
2.385,00 
2.394,50 
2.404,00 
2.413,50 
2.423,00 
2.432,50 
2.442,00 
2.451,50 
2.461,00 
2.470,50 
2.480,00 
2.489,50 
2.499,00 
2.508,50 
2.518,00 
2.556,00 
2.632,00 
2.651,00 
2.670,00 
2.746,00 
2.765,00 
2.822,00 
2.841,00 
2,850,50 
2.860,00 
2.898,00 
2.993,00 

253,48 
254,90 
356,32 
357,75 
369,17 
360,60 
362,03 
363,45 
364,87 
366,30 
367,72 
369,14 
370,56 
371,98 
373,40 
373,82 
376,24 
377,66 
383,40 
394,80 
397,65 
400,50 
411,90 
414,75 
423,30 
426,15 
427,57 
429,00 
434,70 
448,95 
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Cod. 	Personnel au fixe 
Point à 2,70 

F. 

Filles de Salles : 

Coefficient 155 	2.284,25 	274,11 	411,84 	2.970,20 

Salaires Horaires 
Femme de chambre : 

Base Coefficient 145 + de 3 ans de pratique - sentence Pieu 
12 % incluse. 

Non nourrie 	  15,52 
Nourrie 1 repas 	  14,44 
Nourrie 2 repas 	  13,37 

Femme de Ménage : 

Base Coefficient 100 
Non nourrie     14,03 
Nourrie 1 repas 	  12,95 
Nourrie 2 repas 	  1 1 ,87 

BARÊME CUISINE APPLICABLE A COMPTER DU 1" DÉCENIBRI: 1979 
CATÉGORIE - « 2 É-roulis » « I É.ron.E » 

&“ NON CLASSES TOURISME ), 

100 points = 2.265 francs 

	

Emplois 	 Coef. Point à 2,40 
Chef de cuisine ayant sous ses ordres 

- de 20 à 39 personnes 	 460 de gré à gré 
- de 10 à 19 personnes 	 400 de gré à gré 
- moins de 10 personnes 	 345 	2.853,00 

Sous-Chef de cuisine 	  330 	2.817,00 
Pâtissier seul chef de partie saucier 	 270 	2.673,00 
Chef pâtissier - 3 personnes sous ses ordres . . 	 330 ' 2.817,00 
Chef de cuisine travaillant seul     270 	2.673,00 
Cuisinier travaillant seul, sous l'autorité d'un 
patron assurant effectivement le travail d'un chef 
de cuisine 	  220 	2.553,00 

Point à 1,00 
Commis de plus de 3 ans de métier 	 210 	2.475,00 
Commis de plus de 2 ans de métier 	 185 	2.350,00 
Commis de moins de 2 ans de métier 	 160 	2.325,00 

Important - Depuis le le,  juin 19781es primes sont portées à : 
- Veste blanche • 	50 17  par mois 
- Cuisinier  	50 I' par mois 
-- Salissure  	35 F par mois 

N.B. - Nourriture -A tous les salaires de base il faut ajouter la 
valeur de la nourriture soit actuellement : 
411,84 F. 

Logement -La valeur du logement est portée à 158,40 
Francs à compter du 1»' décembre 1979. 

GRILLE DE SALAIRES APPLICABLE A COM') I ER 
DU ler DÉCEMBRE 1979 
CATÉGORIE « 3 É-roniis » 

100 points = 2.328,00 Francs 

Personnel au contact clientèle 
Coef. 	Personnel au fixe 

	
Majoration 

Point à 2,70 
	

Point à 1,50 
	

15 oh 
F. 	 F. 

	 F. 

100 	2.328,00 
	

2.328,00 
	

349,20 
110 	2.355,00 

	
2.347,00 
	

352,05 

2.368,50 
2.382,00 
2.395,50 
2.409,00 
2.422,50 
2.436,00 
2.449,50 
2.463,00 
2.476,50 
2.490,00 
2.505,50 
2.517,00 
2.530,50 
2.544,00 
2.557,50 
2.571,00 
2.584,50 
2.598,00 
2.652,00 
2.760,00 
2.787,00 
2.814,00 
2.922,00 
2.949,00 
3.030,00 
3.057,00 
3.070,50 
3.084,00 
3.138,00 
3.273,00 

G RII I E DE SALAIRES Al7PLICAB1.E NCOMPTER 
DU 1" DÉCEMBRE 1979 
Civrtoottiu « 4 É-ron.us » 

100 points = 2.328,00 Francs 

Personnel au contact clientèle 
Majoration 

Point à 2,00 	15%a 
F. 	 F. 

	

2.328,00 	349,20 

	

2.348,00 	352,20 

	

2.358,00 	253,70 

	

2.368,00 	355,20 

	

2.378,00 	356,70 

	

2388,00 	358,20 

	

2.398,00 	359,78 

	

2.408,00 	361,20 

	

2.418,00 	362,70 

	

2.428,00 	364,20 

	

2.438,00 	365,70 

	

2.448,00 	367,20 

	

2.458,00 	368,70 

	

2.468,00 	370,20 

	

2.478,00 	371,70 

	

2.408,00 	373,20 

	

2.498,00 	374,70 

	

2.508,00 	376,20 

115 
120 
125 
1 417  
133 
140 
445 
150 
135 
I ME 
165 
1 70 
175 
180 
185 
190 
195 
200 
220 
260 
270 
280 
320 
330 
360 
370 
375 
380 
400 
450 

N. IL 	Nourriture' -A tous ces salaires il faut ajouter la valeur de 
la nourriture soit actuellement : 411,84' 
francs. 

Logement -La valeur du logement est portée à compter du 
Io décembre à 158,40 francs 

Coef. 	Personnel au fixe 
Point à 3,20 

00 	2.328,00 
10 	2.360,00 
15 	2.376,00 
20 	2.392,00 
25 	2.408,00 
30 	2.424,00 
35 	2.440,00 
40 	2.456,00 
45 	2.472,00 
50 	2.488,00 
55 	2.504,00 
60 	2.520,00 
65 	2.536,00 
70 	2.552,00 
75 	2.568,00 
80 	2.584,00 
85 	2.500,00 
90 	2.516,00 



GRILLE DE SALAIRES APPLICABLE A COMPTER 
DU I" DÉCEMBRE 1979 

CAT1:GOR1Ii « 4 ÉTOILES LUXE » 

100 points = 2.376,00 Francs 

	

Personnel. 	Personnel 
Coef. 	au fixe 	au pourboire 

	

Point à 4.00 	Point à2.30 
F. 	 F. 

Cuisine 

00 2.378,00 2.37E,00 
10 2.418,00 2.401,00 
15 2.438,00 2,412,50 
20 2.458,00 2.424,00 
25 2.478,00 2.435,50 
30 2.498,00 2.447,00 
35 2.518,00 2.458,50 
40 2.538,00 2.470,00 
45 2.558,00 2.48;,50 
50 2.578,00 2,493,00 
55 2.598,00 2.504,50 
60 2.618,00 2.516,00 Point à 5.30 
65 2.638,00 2.527,50 460 gré à gré 
70 2.658,00 2,539,00 400 gré à gré 
75 2.678,00 2.550,50 345 3.676,50 
80 2.698,00 2.562,00 330 3.597,00 
85 2.718,00 2.573,50 300 3.438,00 
90 2.738,00 2.585,00 280 3.332,00 
95 2.758,00 2.5%,50 270 3.279,00 

200 2.778,00 2.608,00 260 3.226,00 
220 2.858,00 2.654,00 220 3.014,00 
260 3.018,00 - 2.746,00 210 2.961,00 
270 3.058,00 2.769,00 
280 3.098,00 2.792,00 Point à 4.00 
320 3.258,00 2.884,00 185 2.718,00 
330 3.298,00 2.907,00 160 2.618,00 
360 3.418,00 2.976,00 
370 3.458,00 2.099,00 
375 3.478,00 3.010,50 
380 3.498,00 3.022,00 
400 3.578,00 3.068,00 

N.B. — Nourriture -A tous ces salaires de base il faut ajouter la 
valeur de la nourriture soit actuellement 
411,84 francs. 

Logement -La valeur du logement est portée à 158,40 
francs à compter du 1 er décembre 1979. 

TRAVAIL DE NUIT 
Pour les salariés effectuant d'une façon permanente un travail 

de nuit, le salaire sera majoré de 10 % par rapport au même emploi 
effectué le jour. 

Il. — A ces salaires minima s'ajoute l'indemnité exceptionnelle 
de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes 
Sociaux. 

111. — Il est rappelé que la rémunération totale acquise par le 
salarié à l'occasion du travail et le nombre d'heures de travail 
accomplies doivent être intégralement déclarés aux Organismes 
Sociaux. 
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Coef. Personnel au fixe 
Point à 3,20 

F. 

Personnel au cor.tact clientèle 
Majoration 

Point à 2,00 	15% 
F. 	 F. 

195 2.632,00 2.518,00 377,70 
200 2.648,00 2.528,00 379,20 
220 2.712,00 2.568,00 385,70 
260 2.840,00 2.648,00 397,20 
270 2.872,00 2.668,00 400,20 
280 2.904,00 2.688,00 403,20 
320 3.032,00 2.768,00 416,20 
330 3.064,00 2.788,00 418,28 
360 3.160,00 2.848,00 427,20 
370 3.192,00 2.868,00 430,20 
375 3.208,00 2.878,00 431,70 
380 3.224,00 2.888,00 433,20 
400 3.288,00 2.928,00 439,20 
450 3.448,00 3.028,00 454,20 

N.13. — Nourriture -A tous ces salaires il faut ajouter la valeur de 
la nourriture soit actuellement : 411,84 
francs. 

Logement -La valeur du logement est portée à compter du 
le,  décembre 1979 à 158,40 francs 

BAREME CUISINE: APPLÉCABLE A COMPTER DL/ 1 et  DÉCEMBRE 1979 
CATECIORIE - « 3 -ÉTOILES » - « 4 ÉTOILES » 

Emploi 	 Coefs. 

Chef de cuisine ayant sous ses ordres : 

3 Étoile; 
Point à 

3.75 

4 Étoiles 
Point à 
4.55 

— de 20 à 30 personnes 	460 gré à gré gré à gré 
— de 10 à 19 personnes 	400 gré à gré gré à gré 
— moins de 10 personnes 	345 3.246,75 3.442,75 

Sous-Chef de cuisine 	  330 3.190,50 3.374,50 
PâtissierS seuls, chef de partie, sauciers 
270 2.965,50 3.101,50 

Chef de cuisine travaillant seul : 
— Hôtel 4 Étoiles 	 280 3.147,00 
— Hôtel 3 Étoiles 	 270 2.965,53 

Cuisinier travaillant seul sous l'autorité 
d'un patron assurant effectivement un 
travail normal de chef de cuisine 

— Hôtel 4 Étoiles 	 275 3.124,25 
— Hôtel 3 Étoiles 	 265 2.946,75 

Chef de cantine 	  320 3.153,00 3.329,00 
Communard 	 220 2.778,00 2.874,00 

Point â 
2,70 

Point à 
2,90 

Commis de plus de 3 ans de métier . 210 2.625,00 2.647,00 
Commis de plus de 2 ans de métier . 185 2.557,50 2.574,50 
Commis de moins de 2 ans (le métier . . 
160 2.490,00 2.502,00 

Prime de salissure et de blanchissage : 
Important — A compter du le' juin 1978 les primes sont : 
— Veste blanche 	  60 F par mois 
— Cuisinier 	  60 F par mois 
— Salissure 	  50 E par mois 

N.B. — Nourriture —A tous ces salaires de base il faut ajouter la 
valeur de la nourriture soit actuellement : 
4 1 , 8 4 	 Francs, 

Logement —La valeur de logement est portée à 158,40 à 
compter du ler décembre 1979. 
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Circulaire n° 80-04 du 9 janvier 1980 préCisant les 
taux des salaires minima du personnel des afbinets 
et Laboratoires Dentaires à compter du I er  décem-
bre 1979. 

I. Conformément aux dispositions de la Loi n° 739 du 16 mars 
1963 sur les salaires et de l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 mai 
1963 pris pour son application, les taux des salaires minima du per-
sonnel des Cabinets et Laboratoires Dentaires ne peuvent en aucun 
cas, être inférieurs aux salaires ci-après 

Il. Salaires minima mensuels : 
(40 heures de travail hebdomadaire soit 173,33 h par mois) 

Techniciens de Laboratoires Dentaires : 
'Techniciens stagiaires 1ère année 	 2.242,00 P.* 
Techniciens stagiaires 2ème année 	 2.256,00 F. 
Second technicien 	  2.638,00 F. 
Premier technicien 	  3.730,00 F. 
Technicien hors classe 	  gré à gré 
Chef de laboratoire ou assimilé 	 4.358,00 	12 . 

Assistantes dentaires ancien régime : 
Titulaire 4ème échelon 	  2.242,00 F. 

Assistantes dentaires « Nouveau Régime » : 
Assistanté dentaire stagiaire !ère année . 2.242,00 F. 
Assistante dentaire stagiaire 2ème année 2.354,00 F. 
AssisMnte dentaire qualifiée 	  2.579,00 F. 
Réceptionniste 	  2.242,00 F. 

‘''` Prime secrétariat : 258 F. 

111. Prime d'ancienneté 
— après 5 ans dans l'établissement, majoration 

de 5 % du salafte 
de base, 

— après 8 ans dans l'établissement majoration 
de 7 % du salaire 

. 	de base, 
— après 12 ans dans l'établissement majoration 

de 10 0/o du salaire 
de base. 

Ces salaires ont fait l'objet d'un accord conclu entre les organi-
sations patronales et ouvrières françaises. :Is sont applicables dans 
la région économique voisine à compter du ler décembre 1979. 

IV. A ces salaires minima s'ajoute l'indemnité exceptionnelle de 
5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes 
Sociaux. 

V. Il est rappelé que la rémunération totale acquise par le salarié 
à l'occasion du - travail et le nombre d'heures de travail effectuées 
doivent être intégralement déclarés aux Organismes Sociaux. 

DÉPARTEMENT, DES FINANCES 
ET DE L'ECONOMIE 

Direction des Services Fiscaux. 

Impôt sur les bénéfices des entreprises. 

Modalités d'application de la Convention fiscale franco-
monégasque du 18 mal 1963, article 3, et de l'Ordonnance Souve-
raine n° 3.152 du 19 mars 1964, article 13. 

Calcul du maximum des rémunérations du personnel dirigeant 
et des cadres admis dans les charges déductibles pour l'établisse-
ment de l'impôt. 

Les textes en vigueur prevoient que, pour l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices, le maximum à déduire au titre des rémuné-
rations des dirigeants et des cadres est déterminé en fonction du 
« salaire plafond servant de base au calcul des cotisations de sécuri-
té sociale » et dans la mesure Del ces rémunérations correspondent à 
un travail effectif. 

Il a été admis, par mesure de simplification, que le salaire pla-
fond dont il s'agit est le salaire limite prévu pour le calcul des cotisa-
tions à la Caisse de Compensation des Services Sociaux à la date de 
clôture de l'exercice. 

Or, ainsi que le précise la Circulaire n° 79-115 en date du 18 
décembre 1979 de la Direction du Travail et des Affaires Sociales 
(publiée au « Journal de Monaco » .du 28. décembré 1979, page 
1228) les cotisations dues à la'Caisse de Compensation des Services 
Sociaux s'appliquent à un salaire limite annuel de 66.000 frs à 
compter du le,  octobre 1979. 

En conséquence, le maximum de la déduction à opérer sur les 
bénéfices au titre des rémunérations du personnel dirigeant des en-
treprises dont l'exercice coïncide avec l'année civile se calcule, en 
principe, pour l'exercice clos le 31 décembre 1979, comme suit 

A - Entreprises prestataires de service 
Pour le dirigeant ou cadre le mieux rétribué 

— deux fois et demie (165.000 Prs) le salaire limite soumis aux coti-
sations de la Caisse de Compensation des Services Sociaux dans 
les entreprises dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 
5(0.000 frs; — plus la moitié (33.000 Frs) dudit salaire limite 
pour chaque tranche ou fraction de tranche supplémentaire de 
chiffre d'affaires de 500.000 frs jusqu'à la septième tranche 
incluse; — plus les trois-quarts (49,500 Frs) dudit salaire limite 
pour chaque tranche supplémentaire de 500.000 frs à partir de 
la huitième. 

Majoration forfaitaire de 15 (Vo éventuellement, pour frais de 
fonction supportés personnellement par les intéressés. 

Pour les autres dirigeants ou cadres, le maximum de la déduc-
tion ne peut, en aucun cas, excéder 75 °fo de la rémunération déter-
minée comme il est indiqué en ce qui concerne le dirigeant ou le ca-
dre le mieux rétribué (rémunération et, s'il y a lieu, frais forfaitai-
res). 

B - Entreprises de ventes 
Mime système que ci-dessus mais en considérant des tranches de 

chiffre d'affaires de 1.000.000 de francs. 

Le tableau ci-après indique directement, pour la généralité des 
entreprises, le maximum de rémunération déductible en fonction du 
chiffre d'affaires réalisé. 

Lorsque la période d'imposition ne correspond qu'à une partie 
de l'année 1979,   les maxima à déduire doivent, bien entendu, être 
déterminés en réduisant les chiffres indiqués dans le tableau au pro-
rata du nombre de mois compris dans ladite période. 
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MIPOT SUR US BÉNÉFICES 

CHIFFRE IYAEFAIR ES DIRIGEANT OU CADRE 
LE MIEUX RÉTRIBUÉ 

A LITRES DIRIGEANTS 
ou CADRES 
(selon le cas) 

SERVICES VENTES Rémunération • 
Frais 

Forfaitaires 
TOTAL 75 % 

coldnne 4 
75 

colonne 6 
1 2 3 4 5 6 7 8 

1 de Er. 	0 à 	500.000 de Er. 	0 à 	1.000.000 165.000,00 24.750,00 189.750,00 123.750,00 142.313,00 
2 de 	500.001 à 	1.000.000 de 	1.000.001 à 	2.000.000 198.000,00 29.700,00 227.700,00 148.500,00 170.775,00 
3 de 	1.000.001 	à 	1.500.000 de 	2.000.001 à 	3.000.000 231.000,00 34.650,00 265.650,00 173.250,00 199.238,00  
4 de 	1.500.001 à 	2.000.000 de 	3.000.001 à 	4.000.01)0 264.000,00 39.600,00 303.600,00 198.000,00 227.700,00 
5 de 	2.000.00! à 	2.500.000 de 	4.000.001 à 	5.000.000 297.000,00 44.550,00 341.550,00 222.750,00 256.163,00 
6 de 	2.500.001 à 	3.000.000 de 	5.000.001 à 	6.000.000 330.000,00 49.500,00 379.500,00 247.51)0,00 284.625,00 
7 de 	3.000.001 à 	3.500.000 de 	6.000.001 à 	7.000.000 363.000,00 54.450,00 417.450,00 272.250,00 313.088,00 
8 de 	3300.001 à 	4.000.000 de 	7.000.001 à 	8.000.000 412.500,00 61.875,00 474.375,00 309.375,00 355.781,00 
9 de 	4.000.001 à 	4.500.000 de 	8.000.001 à 	9.000.000 .462.000,00 69.300,00 531,300,00 346.500,00 398.475,00 

10 de 	4.500.001 	à 	5.000.000 de 	9.000.001 à 10.000.000 511.500,00 76.725,00 588.225,00 383.625,00 441.169,00 
I 	1 de 	5.000.001 à 	5.500,000 de 10.000.001 à 11.000.000 561.000,00 84.150,00 645.150,00 420.750,00 483.862,00 
12 de 	5.500.001 à 	6.000.000 de 11.000.001 à 12.000.000 610,500,00 91.575,00 702.075,00 457.875,00 526.556,00 
13 de 	6.000.001 à 	6.500.000 de 12.000.001 à 13.000.000 660.000,00 99.000,00 759.000,00 495.000,00 569.250,00 
14 de 	6.500.001 à 	7.000.000 de 13.000.001 à 14.000.(00 709.500,00 106.425,00 815.925,00 532.125,00 611.944,00 
15 de 	7.000.001 à 	7.500.000 de 14.000.001 à 15.000.000 759.000,00 113,850,00 872.850,00 569.250,00 654.638,00 
16 de 	7.500.001 à 	8.000.000 de 15.000.001 à 16.000.000 808.500,00 121.275,00 929.775,00 606.375,00 697.331,00 
17 de 	8.000.00! à 	8.500,000 de 16.000.001 à 17.000.000 858.000,00 128.700,00 986.700,00 643.500,00 740.025,00  
18 de 	8.500.001 à 	9.000.000 de 17.000.001 à 18.000.000 907.500,00 136.125,00 1.043.625,00 680.625,00 782.719,00 
19 de 	9.000,001 à 	9.500.000 de 18.000.001 à 19.000.000 957.000,00 143.550,00 1.100.550,00 717.750,00 825.413,00 
20 de 	9,500.001 à 10.000.000 de 19.000.001 à 20.000.000 1.006.500,00 150.975,00 1.157,475,00 754.875,00 868.106,00 
21 de 10.000.001 à 10.500.000 de 20.000.001 à 21.000.000 1.056.000,00 158.400,00 1.214.400,00 792.000,00 910.800,00 
22 de 10.500.001 à 11.000.000 de 21.000.001 à 22,000.000 1.105.500,00 165.825,00 1.271.325,00 829.125,00 953.494,00 

Direction de l'Habitat - Service du Logement 

.()Caux vacants. 

I e, prioritaires sont Mi ormes de la vacance d'un appartement 
• 35, I tic PLU' 	 - compose d'une pièce. cuisine. don- 
• ‘‘ 

dela' d 'al Hellilge 	Plue le - t re,  rire I ̀1,<0. 

MAIRIE? 

A vis (le vacance d'emploi n° 80-2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Sers ires Municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire de 
Secrétaire d'Administration est vacant au Secrétariat Général cle la 

C'e emploi est réservé aux candidats de nationalité monégasque. 
possédant une Maîtrise de Droit. 

l.es dossiers de candidature devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les huit jours de la présente publication et 
devront comporter les pièces suivantes : 

— 	une demande sur timbre ; 

- 	

deux extraits de l'acte de naissance ; 

- 	

un certificat de nationalité ; 

— 	un certificat de bonnes vie et moeurs 

un extrait du casier judiciaire ; 

— 	une copie certifiée. conforme des titres présentés. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté... 

... verra s'ouvrir, le vendredi lei février, à 18 heures, au 
C.C.A.M., le 20ème Festival International de rlévision de Monte-
Carlo (dont vous lirez, par ailleurs, le programme). 

* * 

A noter sir votre agenda : 
Le Ballet Nationale de Hongrie 

le dimanche 27, à 21 heures, au C.C.A.M., 

(en exclusivité sur la côte d'azur) ; 

Roméo et Juliette 
de Charles Gounod 

le samedi 2 février, à 20 h 30, Salle Garnier, 

avec 

lleana Cotrubas, Alain Vanzo, Gérard Serkoyan, Pierre Le 
Hemonet, Jean-Pierre Laffage, Maria-Rosa Carminati ; 

direction musicale : Paul Ethuin ; 

mise en scène : Jean-Jacques Etchevery ; 

décors et costumes ; Georges Wakhevitch ; 

chef des choeurs : Paul Jamin ; 

deux autres représentations sont prévues : le mercredi 6, à 20 h 
30 et le dimanche 10, à 15 heures. 
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urr concert 
le mercredi 30 janvier, à 21 h Salle des Variétés, 
par les élèves de l'Académie de Musique Rainier III ; 

les dîners-spectacles 
du cabaret du Casino 
(tous les soirs, sauf mardi) 

et 
du « folie russe » du Loews Monte-Carlo 

(tous les soirs, sauf lundi) ; 

une conférence de la Fondation Prince Pierre de Monaco 

le samedi 2 février, à 17 heures, au Musée Océanographique, 
(dans le cycle « connaissance du monde ») 

Alaska, la Grande Terre, 
récit et film de Christian Colonna de Leca ; 

les projections de films au Musée Océanographique 

jusqu'au mardi 29 janvier inclus : Les dernières sirènes et Le 
retour des éléphants de mer ; 

à partir du mercredi 30 Ultimatum sous la mer et Blizzard 
Esperanza ; 

la semaine hongroise 
du samedi 2 au dimanche 10 février, 

au Café de Paris ; 

le match de Championnat de France de Football 

Monaco-Lens 
le dimanche 3, à 15 heures, au Stade Louis 11 

et ce même jour, 
au Monte-Carlo Golf Club, 

La Coupe Viking-Greensome Medal (18 trous). 

* 

* * 

s'étant avérée trop petite pour accueillir la foule des invités), du film 
de Claude Edelmann, « J'ai choisi d'allaiter », projection qui a 
donné lieu à un débat animé par Martine Allain-Regnault, journa-
liste spécialisée dans les questions médicales à Antenne 2. 

* 
* * 

Au cours de la réunion de presse qui s'est tenue, à 18 heures, 
dans le salon Louis XV de l'Hôtel de. Paris, le Professeur Pierre 
Royer, Président de l'Association Internationale de Pédiatrie a rap-
pelé les principales manifestations organisées en 1979 à l'occasion 
de l'Année Internationale de l'Enfant. 

« En France, a-t-il souligné, 3 actions fondamentales ont réelle-
ment mobilisé les médecins d'enfants : la détection systématique de 
l'insuffisance thyroïdienne à la naissance ; la promotion de l'allaite-
ment maternel ; l'étude médicale, psychologique et sociale du pro-
blème de l'enfant victime de sévices corpoiels. 

« Au niveau mondial, l'analyse des efforts des différents pays 
fait ressortir avec évidence que les questions les plus importantes -
intéressant les médecins d'enfants - sont les anémies héréditaires par 
anomalies de l'hémoglobine ; les maladies transmissibles : bacté-
riennes, virales et surtout parasitaires ; et, enfin, la malnutrition, ce 
dernier point se recoupant avec notre thème d'aujourd'hui : l'allai-
tement maternel ». 

Ce théine, le Professeur Royer l'a développé en considérant le 
lait de femme : 

comme un modèle de sélection néo-darwinienne ; 

comme aliment (en insistant toutefois sur sa complexité, le lait 
de femme étant moins bien défini que le plasma ou le liquide sémi-
nal) ; 

comme défense de l'organisme ; 

mais aussi comme danger (risque, en particulier, de pollution 
virale et microbienne). 

Dans sa conclusion, le Professeur Royer a évoqué « leS' avanta-
ges immenses du lait de femme » qui allie trois critères idéalement 
recherchés ailleurs : « le prix de revient le plus bas, la qualité la plus 
élevée et la présentation la plus attirante ». 

* * 

La Fête de Sainte Dévote 

La Principauté s'apprête à fêter sa Céleste Patronne. 
Je vous ai donné, la semaine dernière, le programme des céré-

monies et manifestations organisées à cette occasion. 
Celles du samedi 26, de la messe dès traditions en langue de chez 

nous à l'embrasement de la barque, sont sans doute les plus chères 
1:u coeur des monégasques qui, toutefois, n'en suivront pas moins 
avec ferveur celles, plus solennelles; du lendemain matin : 
grand'messe à la Cathédrale, procession, bénédictions, tour à tour, 
du Palais Princier, de la Ville, de la Mer. 

L.L. A.A. S.S. le Prince et la PriMcesse assisteront aux cérémo-
nies du samedi soir et à la messe de dimanche qui sera célébrée sous 
la présidence de Son Fm. le Cardinal Sébastiano Baggic, Préfet de 
la Congrégation des Evêques à Rome. 

* * 

L 'année internationale de l'enfant, l'allaitement 
maternel 

C'est sous ce double signe que la Société Guigoz a organisé, le 
mercredi 16 janvier, une, série de manifestations en Principauté 
notamment, une réunion de presse et, surtout, la projection, au 
Centre de Congrès Auditorium de Monte-Carlo (la Salle Garnier 

La projection de « J'ai choisi d'allaiter » a été présidée par 
Mme Monique Pelletier, Ministre Délégué à la Condition Féminine 
et à la Famille du Gouvernement de la République Française, venue 
spécialement, à cette occasion, en Principauté. 

Dès son arrivée au Centre de Congrès Auditorium de Monte-
Carlo, Mme Pelletier a bien voulu s'entretenir quelques instants 
avec les représentants des organismes d'information monégasques 
et régionaux : Journal de Monaco, Guette de Monaco, Radio 
Monte-Carlo, Télé Monte-Carlo, Nice-Majn et FR 3. 

Il va sans dire que Mme Pelletier est favorable à l'allaitement 
maternel « premier contact fondamental du nourrisson avec sa 
mère ». Mais tout en se réjouissant .de constater que l'« approfon-
dissement des connaissances scientifiques nous ramène à des gestes 
naturels après nous en avoir un moment éloignés », le Ministre ne 
croit pas souhaitable d'accorder aux mères salariés allaitant leurs 
enfants d'autres avantages que ceux déjà prévus par la législation en 
vigueur « trop de dérogations risquant de se retourner à terme con-
tre l'ensemble des jeunes femmes qui cherchent du travail ». 

* 
* * 

Peu avant 21 heures, S.A.S. la Princesse, accompagnée de 
S.A.S. la Princesse Antoinette, arrive au Centre de Congrès-
Auditorium de Monte-Carlo afin d'assister à la projection du film 
de Claude Edelmann. 
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« J'ai choisi d'allaiter », tourné à la maternité de l'Hôpital Sud 
de Grenoble, dans le service de pédiatrie du Professeur Agrégé 
Claude Racinet, évoqueles conditions pratiques qui permettent une 
bonne réussite de l'allaitement au sein. 

Ce film, dont .a projection a été suivie d'un débat auquel ont 
participé d'éminents pédiatres, marque une nouvelle étape dans la 
longue campagne menée par la Société Guigoz pour informer le 
corps médical et para médical, ainsi que les jeunes parents, des pro-
grès incessants de la médecine pour enfants. Il prolonge, en quelque 
sorte, Monaco I (1969) avec Les premiers jours de la vie; Monaco II 
(1973) avec Vers une grossesse sans risques et Monaco 111 (1978) qui 
avait été consacré à L'alimentation du nouveau né. 

Prenant la parole à l'issue du débat, Mme Monique Pelletier a 
salué « le renouveau, en France, de l'allaitement maternel, pratique 
aussi ancienne que l'humanité ». 

« Les avantage; de l'allaitement maternel sont grands », a pour-
suivi le Ministre. « Au plan médical d'abord : le lait de la mère est 
l'aliment de referme du nouveau-né ; durant les premières semai-
nes de la vie, le nourrisson est mieux protégé lorsqu'il est nourri par 
sa mère. 

« Cette forme d'allaitement permet aussi que se noue entre la 
mère et son enfant une relation tout à fait particulière : les belles 
images que nous avons vues en témoignent. 

« La chaleur, le contact; l'échange ainsi établis, constituent la 
meilleure des chances au départ pour l'enfant ainsi nourri et aimé 
plusieurs fois par jour. Les jeunes femmes l'ont bien compris qui 
sont nombreuses à souhaiter retrouver ces gestes maternels. 

« L'équilibre commande cependant d'éviter de transformer ce 
geste en contrainte. Tout esprit de système doit être rejeté. Certai-
nes femmes ne peuvent pas allaiter pour des raisons médicales ; 
d'autres ne le souhaitent pas pour des raisons qui leur sont person-
nelles. Il ne faut pas culpabiliser ni les unes ni les autres. 

« De nombreux couples aujourd'hui partagent les tâches éduca-
tives. Le jeune père donne souvent les biberons de nuit pour le plus 
grand repos de sa femme. Qui peut ignorer la qualité de la relation 
qui s'établit à cette occasion entre le père et son enfant. 

« Il me semble que le progrès réside dans un juste équilibre. Il 
est bon, il est inutile de promouvoir l'allaitement maternel. Il s'agit 
là d'un progrès, d'un renouveau dont on doit se réjouir, qu'il faut 
encourager. Aller au-delà pourrait pénaliser un certain nombre de 
femmes sans que l'on soit assuré d'un meilleur résultat ». 

* * 

La soirée s'est ensuite prolongée par une réception offerte par 
M. René Basdevani, Président-Directeur Général de la Société Gui-
goz, dans le Grand Salon de l'Hôtel Lœws. 

* 
* 

La présence de S.A.S. la Princesse à cette soirée axée toute 
entière sur l'allaitement maternel témoigne de Son intérêt pour une 
cause qu'Elle défend, avec détermination, depuis de longues années 
déjà. 

N'assume-t-Elle pas la Présidence d'Honneur de la Leche Lea-
gue Monaco, branche monégasque d'une Association Internatio-
nale, surtout active aux Etats-Unis, dont le but est de renseigner les 
futures mères désireuses d'allaiter leur enfant ? 	• 

La Leche League Monaco va d'ailleurs prochainement repren-
dre ses réunions amicales (ui, à raison d'une par mois, porteront 
successivement sur : 

les avantages de l'allaitement maternel pour la mère et l'enfant 

la venue au monde du bébé et les conseils pratiques pour le nour-
rir; 

l'Hygiène prénatal ; 

le sevrage et l'alimentation. 

Les jeunes femmes intéressées sont invitées à s'inscrire dès à pré-
sent à la Leche League Monaco, 24, boulevard de Suisse, à Monte-
Carlo. N° de téléphone : 30.77.04. 

* * 

Le 20ème Festival International de Télévision de 
Monte-Carlo 

S.A.S. le Prince présidera, le vendredi Ici février, à 18 heures, 
au C.C.A.M., la séance inaugurale ; 

le concours réservé aux programmes dramatiques commencera 
le samedi 2 et celui réservé aux programmes d'actualité, le mercredi 
6 ; les séances de projection, qui auront lieu au C.C.A.M., se pour-
suivront, dans les deux cas, jusqu'au vendredi 8 ; 

le colloque organisé par l'Institut National français de l'Audio-
visuel sur le thème « télévision : baisse d'audience, rintreur ou 
symptôme », se déroulera, également au C.C.A.M., dit dimanche 3 
au mardi 5 ; 

parrallèlement au Festival, deux importantes manifestations : 
les rencontres internationales pour les programmes de télévision et 
le marché international du cinéma poUr la télévision se tiendront à 
l'Hôtel Lems où 100 salons de visionnage ont été installés ; elles 
réuniront près de 200 acheteurs en provenance d'une quarantaine de 
pays et les représentants de plus de 100 organismes de cinéma et de 
télévision ; 

parmi les autres points forts du Festival, je citerai : 

le dimanche 3, à 21 heures, au C.C.A.M., présentation, en 
avant première, du film de la XX th Century Fox « Rack and 

» ; 

le lundi 4, 'à 21 heures, au Monte-Carlo Sporting Club, soirée de 
la Télévision Tchécoslovaque ; 

le mardi 5, à 20 h 30, à l'Hôtel Ltews, transmission, en direct, de 
l'émission d'Antenne 2 « les dossiers de l'écran » ; 

le mercredi 6, à 21 heuies, au Monte-Carlo Sporting. Club, soi-
rée de la Télévision Hongroise ; 

le jeudi 7, à 20 h 30, au C.C.A.M., Numéro I, l'émission de 
variétés de T.F. 1. ; 

le vendredi 8, à 21 heures, au Monte-Carlo Sporting Club, soirée 
Télé 7 jours 

le samedi 9, 

à 20 heures, au C.C.A.M., distribution des prix suivie de la 
finale de l'émission d'Antenne 2 « des chiffres ef des lettres s ; 

à 22 heures, à l'Hôtel Loews, soirée de clôture ; 

je citerai également : 
du samedi 2 au vendredi 8, tous les soirs, de 18 h 30 à 20 heures, 

à l'Hôtel Lcews, le club du Festival ; 

les lundi 4, mardi 5 et mercredi 6, enregistrements des « Jeux de 
20 heures » de France 3 ; 

le dimanche 10, à 14 heures, au C.C.A.M., « les rendez-vous 
du dimanche » de T. F. 1. 

* 
* * 

Le 48ème Rallye Automobile Monte-Carlo 

L'Automobile Club de Monaco rendra public, ce vendredi 25 
janvier à 15 heures, les classements du Rallye. Nous connaîtrons 
alors, officiellement, le nom de l'équipage vainqueur. 

• Demain, à 1 I heures, remise des prix et à 21 heures dîner de gala 
au Monte-Carlo Sporting Club. 

Les derniers échos du Rallye : dans le Journal de Monam de la-
semaine prochaine. 

Ph. F. 
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ANNONCES 
heures la réunion des créanciers de la dite faillite en 

INSERTIONS LÉGALES ET   Assemblée Générale de liquidation. 
Monaco, le 15 janvier 1980. 

Le Greffier en Chef : 
J. ARMITA. GREFFE GÉNÉRAL 

Par ordonnance en date ce ce jour, Madame le 
Juge commissaire de la faillite de la dame Colette 
BRUNOT, commerçante sous l'enseigne « COMP-
TOIR ELECTRIQUE MONEGASQUE » a autorisé 
le syndic à faire procéder par le ministère d'un huissier 
de justice, à la vente aux enchères publiques du véhi-
cule PEUGEOT type 204 B, immatriculé MC 9272. 

Monaco, le 17 janvier 1980. 

Le Greffier en Chef 
J. ARMITA. 

Les créanciers opposants du sieur ORNETTI sont 
invités à se réunir au Palais de Justice, à Monaco, le 
mardi 5 février 1980 à 14 h. 30 aux fins de se régler 
amiablement sur la distribution de la somme de 
10.000 frs, représentant le cautionnement versé lors de 
la signature du contrat de gérance libre consentie par, 
le sieur TABACCHIERI au sieur ORNETTI. 

Monaco, le 18 janvier 1980. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARMITA. 

Les créanciers opposants du sieur BREGAND 
sont invités à se réunir au Palais de Justice, à Monaco, 
le mardi 5 février 1980 à 14 heures 45, aux fins de se 
régler amiablement sur la distribution de la somme de 
14.939,64 frs représentant le cautionnement donné 
par le sieur BREGAND lors de la prise de gérance du 
Restaurant « LE TOURISME », dont le propriétaire 
est le sieur MASSON. 

Monaco, le 18 janvier 1980. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARMITA. 

AVIS 

Par ordonnance en date ce ce jour, Madame le 
Juge commissaire de la faillite commune J. BAILLY -
S.A. COGETEC, a fixé au Jeudi 28 février 1980 à 15 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
Juge commissaire de la faillite de la Société FEMINA 
a autorisé le syndic à répartir entre les créanciers privi: 
léiziés et chirographaires de la dite faillite, suivant 
l'état établi dans la requête, la somme de 149.746,45 
frs, montant de l'actif mobilier, après distraction des 
frais et dépenses de la faillite. 

Monaco, le 15 janvier 1979. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARMITA. 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
Juge commissaire de la faillite de la S.A. FEMINA a 
fixé le montant des frais et honoraires revenant au 
syndic de la dite faillite. 

Monaco, le 15 janvier 1979. 
Le Greffier en Chef 

J. ARMITA. 

Étude de Me  Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

FIN DE LOCATION-GERANCE 

Première Insertion 

La location-gérance consentie suivant acte reçu 
par Mc Aureglia, notaire soussigné, le 26 janvier 1979 
par Mine WYNSCHENK née Laure CONTES, 
demeurant à Monte-Carlo, « L'Estoril », à Mme 
TRUCHI née Micheline GASTAUD, demeurant à 
Monaco, 20, rue de Millo, du fonds de commerce 
connu sous le nom de « "HOTEL INTERNATIO-
NAL », exploité à Monte-Carlo, 1, rue des Oliviers, a 
pris fin le 14 janvier 1980. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, en l'Étude de Me  Aureglia. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 
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Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire soussi-
gné, le 18 janvier 1980, Monsieur Georges PAS-
QUIER, commerçant, demeurant 21,Bld de Suisse, à 
Monte-Carlo, a cédé à M. Henry ORENGO, adminis-
trateur de sociétés, demeurant 63,Bld du Jardin Exoti-
que, à Monaco, un fonds de commerce d'articles de 
sports connu sous le nom de « RALLYE SPORTS » 
exploité 5,Bld des Moulins, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 
soussigné, dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco .. 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, par Me Crovetto et le 
notaire soussigné, le 21 janvier 1980, Mme Paule 
GASTALDI, veuve de M. Edouard CLERICO, 
demeurant 46, Bld des Moulins, à Monte-Carlo, et 
Mme Christianne CLERICO, demeurant 28, rue 
Charles Demory, à Ste Catherine lez Arras, épouse de 
M. Jean DURIEZ, ont cédé à M. Henri ORENGO, 
demeurant 63, Bld du Jardin Exotique, à Monaco, 
tous leurs droits au bail commercial d'un magasin au 
rez-de-chaussée de l'immeuble 3, Bld des Moulins, à 
Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me Rey, 
dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 

Signé : J.-C. REY.  

Étude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire soussi-
gné, le 18 janvier 1980, Monsieur Gabriel VERRAT, 
demeurant 19, Bld de Suisse, à Monte-Carlo. a cédé à 
M. Henri ORENGO, demeurant 63, Bld du Jardin 
Exotique, à Monaco, tous ses droits au bail commer-
cial d'un magasin au rez-de-chaussée de l'immeuble 3, 
Bld des Moulins, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 
soussigné, dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Mc Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT SOCIAUX 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, notaire soussi-
gné, le 8 octobre 1979, Monsieur Joseph PICCIONE, 
demeurant, place des Moulins à Monte-Carlo, a cédé 
tous ses droits sociaux dans la société en nom collectif 
dénmmée « PICCIONE & Cie » à Monsieur Jacques 
BERTI, et à Monsieur Jean Pierre BERTI, demeurant 
15, boulevard Louis II Monte-Carlo. 

La société continue sous la raison sociale de 
« BERTI & Cie ». Monsieur Jacques BERTI est seul 
responsable de la société. 

Oppositions s'il y a lieu dans les dix jours de la 
présente insertion. 

Une expédition de l'acte ci-dessus a été déposée au 
Greffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
pour y être transcrite et affichée conformément à la 
loi. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 



Étude de Me Jean-Charles Rey 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire soussi-
gné, le 31 octobre 1979, la Société en nom collectif 
dénommée « BALDRATTI, COSTAGLIOLI et 
PEDRONI, au capital de 30.000 frs et avec siège 
social « Le Bahia ,», à Monte-Carlo, a acquis de M. 
Michel ALORDA et Mme Lisette FROLLA, demeu-
rant ensemble 41 bis, rue Plati, à Monaco, un fonds 
de commerce de snack-bar dénommé « ARISTON » 
exploité « Le Bahia », à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de MC Jean-Charles Rey 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

FIN 1)E GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre renouvelée par M. Maurice 
BONI, demeurant 2, rue CarOline, à Monaco, au pro-
fit de M. Pierre Jacques ALLAVENA, demeurant 
alors 8, bd d'Italie, à Monte-Carlo, aux termes d'un 
acte reçu par le notaire soussigné le 11 décembre 1978 
et concernant un fonds de commerce de coiffeur 2, 
rue des Violettes, à Monte-Carlo, a pris fin le 31 
décembre 1979. 

,Oppositons s'il y a lieu , au siège du fonds, dans 
les 10 jours de la présente insertion. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 

Signé : J.-C. R EY. 
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Étude de Mc Louis-Coiistant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, notaire, le 8 
janvier 1980, Monsieur et Madame Alphonse PARI-
SEAUX, demeurant 12, boulevard Princesse Char-
lotte à Monte-Carlo, ont cédé à la Société dite Agence 
Européenne de Diffision Immobilière, en abrégé 
« AGEDI », le droit au bail d'Un local n° 3 au 5ème 
étage .de l'immeuble e LE FORUM », 28, boulevard 
Princesse Charlotte à onte-Carlo.- 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me L.C. 
Crovetto, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 25 jamier 1980. 

Signé : L.-C. CRovErro. 

Étude de Me  Jean-Charles Rey 
Docien- en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu les 21 septembre et 12 
octobre 1979 par Me Rey, notaire soussigné, Madame 
Suzanne PREVOST, commerçante, domiciliée 
numéro 29, rue Comte Félix Gastaldi à Monaco-Ville, 
a renouvelé pour une période de deux années à comp-
ter du ler décembre 1979, au profit de Mme RU BINO, 
commerçante, clomieftée n° 14n bd Rainier 111, à 
Monaco, le contrat de gérance libre- concernant un 
fonds de commerce de mercerie, bonneterie, nouveau-
tés, article de bazar etc... dénomMé « MONACO-
SHOP », exploité n° 29, rue Comte Félix Gastaldi, à 
Monaco-Ville. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco; le 25 janvier 1980. 

Signé : J.-C. REA. 
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AVIS 

Résolution du concordat. homologué en son 
temps en date du 9 avril 1976, de la Dame BRUNOT 
Colette, commerçante sous l'enseigne « COMPTOIR 
ELECTRIQUE MONEGASQUE 7, rue Biovès à 
Monaco. 

Les créanciers présumés de la faillite de la Dame 
BRUNOT Colette, commerçante, sous l'enseigne 
« COMPTOIR ELECTRIQUE MONEGASQUE » 
7, rue Biovès à Monaco, sont invités, conformément à 
l'article 463 ancien du Code de Commerce Monégas-
que, à remettre au Syndic, Monsieur Roger OREC-
CH IA , Syndic Liquidateur Judiciaire - 30, boule-
vard Princesse Charlotte à Monte-Carlo, leur titre de 
créance accompagné d'un bordereau indicatif des 
sommes par eux réclamées. 

Cette remise devra avoir lieu dans la quinzaine de 
la présente insertion pour les créanciers domiciliés en 
Principauté de Monaco et dans le mois pour les créan-
ciers domiciliés à l'étranger. 

Les créanciers qui désirent remplir les fonctions de 
contrôleur peuvent faire acte de candidature. 

Le Syndic : 
R. ORECCHIA. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Société Anonyme dénommée 

« FIORUCCI JAMBONS 
DE PARME S.A.M. » 

au capital de 500.000 francs 
Siège social 4, boulevard de Belgique - Monaco 

Le 25 janvier 1980, ont été déposées au Greffe des 
Tribuneaux de la Principauté de Monaco, conformé-
ment aux prescription de l'article 3 de l'Ordonnance-
Loi n° 340 du I1 mars 1942 sur les sociétés par 
actions : 

Les expéditions des actes suivants : 
1°) Des statuts de la société anonyme Monégas-

que dite « FIORUCCI JAMBONS DE PARME 
S.A.M. » établis par acte reçu en brevet par Me Cro-
vetto, le 27 août 1979 et déposés après approbation 
aux minutes dudit notaire par acte du 17 janvier 1980. 

2°) De la déclaration de souscription et de verse-
ment du capital social faite par le fondateur suivant 
acte reçu par Me Crovetto, le 17 janvier 1980 conte-
nant la liste nominative de tous les souscripteurs 
dûment certifiée par le fondateur. 

3°) De la délibération de l'assemblée générale 
constitutive des actionnaires de ladite société tenue à 
Monaco le 17 janvier 1980 et dont le procès-verbal a 
été déposé au rang des minutes dudit notaire par acte 
du même jour. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Société Anonyme Monégasque 

« LE PRET » 
au capital de 5.000.000 de francs 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS. 

'1. — Aux termes d'une délibération; prise à 
Monaco, au siège social, 6, rue de la Turbie, le 11 sep-
tembre 1979 les Actionnaires de la société anonyme 
monégasque « LE PRET » à cet effet spécialement 
convoqués et réunis en Assemblée Générale extraordi-
naire ont décidé que le capital social soit augmenté 
d'une somme de DEUX MILLIONS CINQ CENTS 
MILLE FRANCS par la création de VINGT CINQ 
MILLE actions nouvelles de 100 FRANCS chacune et 
que par suite le capital serait porté de la somme de 
DEUX MILLIONS C[NQ CENT MILLE FRANCS à 
celle de CINQ MILLIONS DE FRANCS et comme 
conséquence de cette augmentation de capital l'assem-
blée a décidé de modifier l'article 4 des statuts de la 
façon suivante : 

« Article 4 

« Le capital social est fixé à la somme CINQ MIL-
LIONS DE FRANCS. 

« Il divisé en cinquante mille actions de cent francs 
chacune de valeur nominale sur lesquelles deux cents 
actions portant les numéros 1 à 200 ont attribuées aux 
actionnaires en représentation de leurs droits dans 
l'ancienne société en commandite. 



78 	 JOURNAL 1)E MONACO 	 Vendredi 25 Janvier 1980 

« Il peut être augmenté ou réduit de toute manière 
après décision de l'Assemblée Générale Extraordi-
naire des actionnaires. » 

IL — Le procès-verbal de ladite Assemblée Géné-
rale Extraordinaire a été déposé avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Me Crovetto, notaire 
soussigné, par acte du 3 octobre 1979. 

111. — L'augnientation de capital et la modifica-
tion des statuts ci-dessus telles qu'elles ont été votées 
par ladite assemblée ont été arprouvées par arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'Etat de la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 3 décembre 1979, 
lequel a fait l'objet d'un dépôt aux minutes de Mc 
Crovetto, le 3 janvier 1980. 

IV. — Aux termes d'une deuxième Assemblée 
Générale Extraordinaire, tenue à Monaco, au siège 
social, le 16 janvier 1980, dont le procès-verbal a été 
déposé au rang des minutes de Me Crovetto, le même 
jour, les actionnaires de ladite société ont reconnu la 
sincérité de la déclaration de souscription et de libéra-
tion faite par le Conseil d'Administration aux termes 
d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 16 janvier 
1980 et réalisé définitivement l'augmentation de capi-
tal et la modification des statuts qui en est la consé-
quence. 

V. Une expédition : 
a) De l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assem-

blée Générale Extraordinaire du 3 octobre 1979 ; 
b) de la déclaration notariée de souscription et de 

libération du 16 janvier 1980 ; 
c) et de l'acte de dépôt du procès-verbal de 

l'Assemblée Générale Extraordinaire du 16 janvier 
1980. 

Sont déposées ce jour au Greffe du Tribunal de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« CRACCHIOLO, LENA et Cie » 
(société en nom collectif) 

MODIFICATION AUX STATUTS. 

I. — Aux termes d'un acte reçu le 23 octobre 
1979, M. Gildo CRACCHIOLO, commerçant, 

demeurant 13 rue Florestine, à Monaco-Condamine, 
M. Fluvio CRACCHIOLO, commerçant , demeurant 6 
Impasse du Castelleretto, à Monaco-Condamine, et 
M. Georges LENA, technicien, demeurant 31 Avenue 
Hector Otto, à Monaco-Condamine, associés de la 
société en nom collectif dénommé « CRACCHIOLO, 
LENA et Cie », au capital de 90.000 Francs et siège 
social 7 Rue Florestine, à Monaco, ont décidé de 
modifier, ainsi qu'il suit, l'article 2 des statuts de 
ladite société. 

« Article 2 nouveau 
« La société a pour objet : 
l'achat, la vente et la pose de tout matériel et maté-

riaux se rapportant à la plomberie, à la menuiserie, à 
la maçonnerie, à la peinture, à l'électricité, au carre-
lage, au chauffage, aux appareils sanitaires, aux cuisi-
nes équipées, aux ;rancies cuisines, à la climatisation 
et à la décoration x. 

Une expédition dudit acte a été déposée le 24 jan-
vier 1980 au Greffe Général des Tribuneaux de 
Monaco, pour y être transcrite et affichée, conformé-
ment à la loi. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 
Signé : J.-C. REY. 

SOCIÉTÉ DE TRAVAUX PUBLICS 
LE MISTRAL 

Société Anonyme au capital de 75.000 Frs 

AVIS AUX ACTIONNAIRES 

Mesdames et Messieurs les Actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque « LE MISTRAL » 
sont convoqués en Assemblée Générale Extraordi-
naire pour le vendredi 15 février 1980 à 11 heures, 
dans les bureaux de Monsieur Roger Orecchia, expert-
comptable, 30, boulevard Prhicsse Charlotte à 
Monte-Carlo, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

1) Mise en liquidation de la Société, suite à 
l'Arrêté Ministériel n° 79-13 du 12 janvier 1979 ayant 
prononcé la révocation de l'autorisation de Constitu-
tion ; 

2) Eventuellement nomination d'un ou plusieurs 
liquidateurs ; 

3) Quitus à donner aux Administrateurs ; 
— Questions diverses. 

Un Administrateur. 
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COMPTOIR D'ESCOMPTE 
ET DE CRÉDIT 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de '750.000 francs en dissolution anticipée 

Siège social : 3, rue Bellevue - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les Actionnaires de la 
société anonyme dite « COMPTOIR . D'ESCOMPTE 
ET DE CRÉDIT » en dissolution anticipée, sont con-
voquée en Assemblée Générale Extraordinaire, 3, rue 
Bellevue à Monte-Carlo, le I I février 1980 à 11 heures 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

— Remplacement du Liquidateur décédé ; 

— Nomination d'un Commissaire aux Comptes ; 

— Questions diverses. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« FERSÉN S.A.M. » 
(société anonyme monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS. 

L — Aux termes d'une délibération, tenue, au 
siège social, Immeuble du Sporting d'Hiver, Avenue 
Princesse Alice, à Monte-Carlo, le 30 juin 1979, les 
actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée « FERSEN S.A.M. » se sont réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire et ont décidé à 
l'unanimité sous réserve des autorisations gouverne-
mentales : 

a) D'augmenter le capital de HUIT CENT 
MILLE FRANCS pour en porter le montant de la 
somme de DEUX CENT MILLE FRANCS à celle de 
UN MILLION DE FRANCS, au moyen de l'émission 
de QUATRE CENTS actions nouvelles de numéraire 
de DEUX MILLE FRANCS chacune, de valeur nomi-
nale, à souscrire au pair et à libérer intégralement lors 
de la souscription. 

Les actions nouvelles porteront jouissance à 
compter du 1" juillet 1979 et seront assimilées aux 
actions anciennes. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 5 
« Le capital social est fixé à la somme de UN MIL-

LION DE FRANCS, divisé en CINQ CENTS actions 
de DEUX MILLE FRANCS chacune de valeur nomi-
nale intégralement libérées et portant les numéros 1 à 
100 pour les CENT actions représentatives du capital 
originaire et les numéros 101 à 500 pour les QUATRE 
CENTS actions émises en représentation de l'augmen-
tation de capital de HUIT CENT MILLE FRANCS, 
décidée le trente juin mil neuf cent-soixante-dix-
neuf. » 

Il. — Les résolutions prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont été approuvées et autori-
sées par Arrêté de Son Excellence Monsieur le Minis-
tre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 3 
septembre 1979, publié au « Journal de Monaco » le 
28 septembre 1979. 

A la suite de cette approbation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, précitée, ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisa-
tion susvisée, ont été déposés, avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de Me 
Rey, notaire soussigné, par acte du 21 décembre 1979. 

III. — Par acte dressé par le notaire soussigné, le 
21 décembre 1979, le Conseil d'Administration a 
déclaré avoir reçu la souscription des QUATRE 
CENTS actions nouvelles à libérer en numéraire et 
avoir reçu des souscripteurs le montant des actions 
par eux souscrites, soit, au total, une somme de HUIT 
CENT MILLE FRANCS, ainsi qu'il résulte de l'état 
annexé à la déclaration. 

IV. — Par délibération, prise au siège social, le 
21 décembre 1979, les actionnaires de la Société, réu-
nis en Assemblée Générale Extraordinaire ont ratifié 
la déclaration de souscription faite par le Conseil 
d'Administration relativement à l'augmentation du 

capital à libérer par les souscripteurs et constaté la 
création des actions nouvelles à attribuer à ces der-
niers. 

Procès-Verbal de ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire a été déposé au rang des minutes du 
notaire soussigné, par acte du même jour (21 décem-
bre 1979). 

V. — Expéditions de chacun des actes précités 
des 21 décembre 1979, ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général des Tribuneaux de la Prin-
cipauté de Monaco, le 18 janvier 1930. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 
Signé : L.-C. REY. 
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Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellanclo de Castro - Monaco 

« ENTREPRISE MONÉGASQUE 
DE REMORQUAGE 

ET DE RENFLOUAGE » 
en abrégé « L. M, R, » 

au capital de 1.000.000 de francs 
(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi numéro 
340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre l'Étai de la 
Principauté de Monaco, en date du 9 novembre 
1979. . 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 6 
août 1979, par Me Jean-Charles Rey, Docteur en 
Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Formation - Dénomination - Objet - Siège - Durée 

A R`rict_ri PRum tus. 
11 est formé par les présentes, une société anonyme 

qui existera entre les soucripteurs et les v.opriétaires 
des actions ci-après créées et celles qui pourront l'être 
par la suite et qui sera régie par les lois de la Princi-
pauté de Monaco, sur la matière et par les présents 
statuts. 

Cette Société prend la dénomination de : 
« ENTREPRISE MONEGASQUE DE REMOR-
QUAGE ET DE RENFLOUAGE » en abrégé 
« E.M.R.R. ». 

ART. 2. 
Le siège social est fixé à Monaco. 
11 peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté de Monaco, par simple décision Cu Conseil 
d'Administration, après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
La Société a pour objet, tant à Monaco qu'à 

l'étranger : 

— l'exécution de tous travaux et ouvrages mariti-
mes et terrestres tant publics que privés. 

L'exécution de toutes prestations de service s'y 
rapportant telles que : entretien des ouvrages, net-
toyage des plans d'eau, remorquage, renflouages 
divers, travaux sous-marins par plongeurs ou sca-
phandriers, etc... 

Accesoirement locations d'engins, promenades en 
mer, transbordement et exploitation de tous brevets 
ou équipements techniques se rapportant à l'activité 
ci-dessus. 

Et généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières se rattachant à l'objet ci-dessus. 

ART.4. 
La durée de la société est fixée à quatre vingt dix 

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution et de prorogation 
prévus aux statuts. 

TITRE II 
Apports - Fonds social - Actions 

ART. 5. 
Monsieur Jean-Louis MARSAN, adminiStrateur 

de sociétés, demeurant n° 24, avenue de Grande- Bre-
tagne, à Monte-Carlo, fait apport, par les présentes, 
sous les garanties ordinaires de fait et de .droit en 
pareille matière, d'un fonds de commerce d'entreprise 
de remorquage, renflouement, travaux sous-marins, 
réparations navales ; achat, vente d'agrès, apparaux, 
avitaillement ; tous travaux publics maritimes ; pro-
menades en mer et transbordement, qu'il exploite et 
fait valoir n° 25, boulevard ALbert l er, à Monaco-
Condamine, avec local annexe Port de Monaco, n° 
28, en vertu d'une licence délivrée par Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco, sous le n° 6368, le seize mais mil-neuf-cent-
soixante-et-un, et d'un accusé de réception délivré par 
le Gouvernement Princier le vingt-six septembre mil7  
neuf-cent-soixante-sept. 

Ledit fonds faisant l'objet d'une inscription au 
Répertoire du Commerce et de l'Industrie sous le n° 
63 p. 2374, en date du trente juillet mil-neuf-cent-
soixante-trois, comprenant-  : 

0 ) le nom commercial ou enseigne : 
« E.M.R.R. » ; 

2°) la clientèle ou achalandage y attaché ; 
3') et les objets mobiliers et le matériel générale-

ment quelconque servant à son exploitation. 
Tel que ledit fonds de commerce existe, s'étend, se 

poursuit et se comporte, avec toutes ses aisances et 
dépendances, sans exception ni réserve, et, tel, au sur-
plus, qu'il est évalué à la somme de SEPT CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS. 
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Observation étant ici faite que l'évaluation ci- des-
sus énoncée du fonds de commerce apporté se décom- 
pose de la manière suivante 	• 
Nom commercial, clientèle ou 

achanlandage 	160.000 Frs 
-- Outillage et matériel de chantier 	450.000 Frs 
— Matériel, Mobilier de Bureau . . 	20.000 Frs 
--- Matériel roulant  	20.000 Frs 
-- Embarcations 	100.000 Frs 

TOTAL  	750.000 Frs 

ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 
Le fonds de commerce présentement apporté 

appartient à Monsieur Jean-Louis MARSAN pour 
l'avoir créé lui-même en l'année mil-neuf-cent-
soixante-et-un. 

CHARGES ET CONDITIONS DE L'APPORT 
Cet apport est effectué net de tout passif ; il est 

fait sous les conditions suivantes : 
1°) La société sera propriétaire des biens et droits 

apportés à compter du jour de sa constitution défini-
tive et elle en aura la jouissance à partir de la même 
é poque. 

2°) Elle prendra les biens apportés dans l'état où 
ils se trouveront au moment de l'entrée en jouissance 
sans pouvoir exercer aucun recours pour quelque 
cause que ce soit, 

3°) Elle acquittera, à compter du même jour, les 
impôts, taxes, primes et cotisations d'assurances, 
loyers, et, généralement, toutes les charges grevant les 
biens apportés. 

4°) Elle devra, à compter de cette époque, exécu-
ter tous traités et conventions relatifs à l'exploitation 
de l'établissement apporté à la Société, les assurances 
contre l'incendie, les accidents et autres risques et sera 
subrogée dans tous les droits et obligations en résul-
tant, le tout à ses risques et périls, sans qu'elle puisse 
avoir aucun recours contre Monsieur Jean-Louis 
MARSAN. 

5°) Elle devra également se conformer à toutes les 
lois et à tous décrets, règlements, arrêtés et usages 
concernant l'exploitation de l'établissement dont 
s'agit et faire son affaire personnelle de toutes autori-
sations qui pourraient être nécessaires, le tout à ses 
risques et périls. 

Dans le cas où il existerait sur le fonds de com-
merce apporté des inscriptions de créanciers nantis, 
comme dans le cas où des créanciers se seraient régu-
lièrement déclarés, Monsieur Jean-Louis MARSAN 
devra justifier de la mainlevée desdites inscriptions et 
du paiement des créanciers déclarés dans un délai d'un 
mois à partir de la notification qui lui serait faite à son 
domicile. 

ATTRIBUTION D'ACTIONS 
En représentation de l'apport qui précède, il est 

attribué à' Monsieur Jean -Louis MARSAN, appor-
teur, CENT CINQUANTE actions de CINQ MILLE 
FRANCS chacune, de valeur nominale, entièrement 
libérées, qui seront numérotées de 1 à 150. 

Conformément à la loi, les titres des actions ainsi 
attribuées ne pourront être détachés de la souche et ne 
seront négociables que deux ans après la constitution 
définitive de la -Société et, pendant ce temps, doivent, 
à la diligence des administrateurs, être frappées d'un 
timbre indiquant leur nature et la date de la constitu-
tion. 

ART. 6. 
Le capital social est fixé à la somme de UN MIL-

LION DE FRANCS, divisé en DEUX CENTS accons 
de CINQ MILLE FRANCS chacune, de valeur noini-
nalem 

Sur ces DEUX CENTS actions, CENT CIN-
QUANTE ont été attribuées à Monsieur Jean-Louis 
MARSAN, apporteur, et les CINQUANTE actions de 
surplus, numérotées de 151 à 200 sont à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscriptiDn. 

ART'. 7. 
Les actions sont nominatives ou au porteur, au 

choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à sou-
ches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre 
de la Société et munis dé la signature de deux adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et ins-
crite5 sur les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés au porteur du titre s'il 
s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon ou au 
porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la 
Société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur son valablement payés au porteur du titre s'il 
s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon ou au 
porteur du coupon. 
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Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la 
Société. 

ART. 8. 
La possession d'une action emporte, de plein 

droit, adhésion aux statuts de la société et soumission 
aux décisions régulières du Conseil d'Administration 
et des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants droits à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus propriétaires sont tenus à se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

TITRE III 

Administration de la société 

ART. 9. 
La Société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale. 

ART. 10. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de deux actions. 

ART. 11. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

six années. 
Le prermer Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour sta-
tuer sur les comptes du sixième exercice et qui renou-
vellera le Conseil en entier pour une nouvelle période 
de six ans. 

Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART.12, 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 

plus étendus, sans limitation ni réserve pour agir au  

nom de la société et faire toutes les opérations relati-
ves à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la Société, autorisés par 
le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et 
les soucriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de 
deux administrateurs, dont celle du Président du Con-
seil d'Administration à moins d'une délégation de 
pouvoirs par le Conseil d'Administration à un admi-
nistrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux comptes 

ART.13. 
L'Assemblée Générale nomme deux Commissaires 

aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt 
janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

TITRE V 

Assemblées générales 

ART. 14. 
Les actionnaires sont convoqués en Assemblée 

Générale, dans les six mois qui suivent la date de la 
clôture de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal 
de Monaco » quinze jours avant la tenue de l'Assem-
blée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifie-  les sta-
tuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART.15. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du Bureau. 

ART. 16. 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

TITRE VI 

Année sociale - Répartition des bénéfices 
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ART. 17. 	• 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend la 

période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décembre mil neuf cent 
quatre-vingt. 

ART. 18. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais géné-
raux ou d'administration, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et toutes provisions pour ris-
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social ; 

Le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administra-
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tan-
tième aux administrateurs, d'un dividende aux 
actions, soit à la constitution d'un fonds d'amortisse-
ment supplémentaire ou de réserves spéciales, soit le 
reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

TITRE VII 

Dissolution - Liquidation 

ART. 19. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes sont tenus de provoquer la réunion d'une 
assemblée générale extraordinaire, à l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissou-
dre la Société. 

La décision de l'Assemblée est, dans tous les cas, 
rendue publique. 

ART. 20, 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'assemblée générale règle, sur la pro-
position du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; en cas d'absence du 
ou des liquidateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'étein-
dre son passif. 

TITRE VIII 

Contestations 

ART. 21. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la Loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
les significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

Conditions de la constitution de la présente société 

ART. 22. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
que les présents statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
et le tout publié dans le « Journal de Monaco » ; 

et que toutes les formalités légales et administrati-
ves auront été remplies. 

ART. 23. 
Pour faire publ:er les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

Il. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 5 janvier 1979. 

— Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation et une Ampliation dudit 
Arrêté Ministériel d'autorisation précité ont été dépo-
sés au rang des minutes du notaire sus-nommé, par 
acte du 16 janvier 1980, et un extrait analytique suc-
cinct desdits statuts a été adressé au Département des 
Finances. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 
LE FONDATEUR. 
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Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en droit - Notaire a Monaco 

26, avenue de Costa- Monte-Carlo • 

Société Anonye dénommée 

« FIORUCCI JAMBONS 
DE PARME S.A.M. » 

au capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco du 9 novembre 1979. 

1. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me 
Louis-Constant Crovetto, Docteur en Droit, Notaire 
à Monaco, le 27 août 1979 il a été établi les statuts 
d'une société anonyme monégasque dont la teneur 
suit : 

STATUTS 

TITRE PREMIER 
Formation - Dénomination - Objet - Siège - Durée 

ARTICLE PREMIER 

Il est formé par les présentes entre les souscrip-
teurs et les propriétaires des actions ci-après créées et 
celles gui pourront l'être par la suite une société 
anonyme monégasque qui sera régie par les lois de la 
Principauté de Monaco, sur la matière et par les pré-
sents statuts. 

Cette société prend la dénomination de o 1710- 
RUCCI JAMBONS DE PARME S.A.M. ». 

Son siège social. est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d' Administration . 

ART. 2. 
La société a pour objet dans la Principauté de 

Monaco et à l'Étranger : 	• 
L'importation, l'exportation, la représentation de 

tous produits alimentaires et, plus particulièrement, 
de charcuteries et salaisons. 

- Et, généralement, toutes opérations pouvant se 
rattacher directement à cet objet. 

ART. 3. 
La durée de la société est fixée à quatre vingt dix 

neuf années, à compter du jour de sa constitution  

définitive sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIEME 
Fonds social - Actions 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de : CINQ 

CENT MILLE FRANCS. 
11 est divisé en mille actions de cinq cents francs 

chacune. 
Le montant des actions est payable au siège sociarou à 
tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : 

Un quart au moins lors de la souscription et le sur-
plus dans les proportions et aux Epoques qui seront 
déterminées par la Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toute manière après décisions de l'Assemblée Géné-
rale Extraordinaire des actionnaires approuvées par 
arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les titres d'actions entièrement libérées sont nomi-

natifs ou au porteur au choix de l'actionnaire à la con-
dition, dans ce dernier cas, de satisfaire aux disposi-
tions légales en N'igueur relatives à cette forme de 
titres. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. Celle des titres nominatifs a 
lieu par une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite sur les registres 
de la société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
Sieurs actions sont extraits-  d'un registre à souche revê-
tus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. 

L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Toute action cst indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter par une seule et même personne.. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années de 
leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
société. 
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TITRE TROISIEME 
Administration de la société 

ART. 7. 
1,a société est administrée par un Conseil d'Admi-: 

nist ration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus élus par l'Assemblée Générale pour une durée 
de six ans, propriétaires d'au moins cinq actions. 
Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'assemblée générale ordinaire qui 
est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la société pendant toute la 'durée de ses 
fonctions, ces actions sont nominatives, inaliénables 
et déposées dans la caisse sociale, elles sont affectées 
en totalité à la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les déci-
sions ne sont valables que si la majorité des membres 
est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des mem-
bres présents ou représentés en cas de partage des 
voix, celle du Président est prépondérante. Dans le cas 
où le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Lès copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs, sont signés scit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la société dont la solu-
tion n'est point expressément réservée par la loi ou par 
les présents statuts à l'assemblée générale des action-
naires. Il peut* déléguer tous pouvoirs qu'il juge utiles 
à l'un de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial pour un ou plusieurs objets déterminés, il peut 
autoriser ses délégués ou mandataires à substituer 
sous la responsabilité personnelle d'un ou plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première assemblée générale 
annuelle. De même si une place d'administrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoire-
ment à son remplacement, la plus prochaine assem-
blée générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société décidée ou autori-

sée par le Conseil ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandants sur les bançuiers débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce sent signés par tout 
Administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant 'qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME 
Commissaire aux comptes 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes dans les conditions prévues par 
la loi numéro 408 du vingt cinq janvier mil neuf cent 
quarante cinq, chargé d'une mission générale et per-
manente de surveillance avec les pouvoirs les plus 
étendus d'investigation portant sur la régularité des 
opérations et des comptes de la société et sur l'obser-
vation des dispositions légales et statimires régissant 
son fonctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction pen-
dant trois excercices consécutifs. 

Toutefois leurs prérogatives ne prennent fin qu'à 
la date de l'assemblée qui les remplace. 

Ils peuvent en cas d'urgence convoquer l'assem-
blée générale. 

l'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'assemblée générale. 

TITRE CINQUIEME 
Assemblées généra'es 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en 

assemblée générale par le conseil d'administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, au jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 
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Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 

D'autre part, le Conseil est tenu de convoquer 
dans le délai maximum d'un mois l'assemblée géné-
rale lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-
après visant les assemblées extraordinaires réunies sur 
convocation autre que la première, les convocations 
aux assemblées -générales sont faites seize jours au 
moins à l'avance par un avis inséré dans le « Journal 
de Monaco ». Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur convocation 
deuxième. 

Lés avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'assemblée générale soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétai-
res d'une action au moins, chaque actionnaire ayant le 
droit d'assister à l'assemblée générale, a, sans limita-
tion, autant de voix qu'il possède ou représente de fois 
une action. Tout actionnaire ne peut se faire représen-
ter.aux assemblées générales que par un autre action-
naire. 

ART. 13. 
L'assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'administration ou à son défaut par un 
Administrateur-Délégué, désigné par le Conseil ou 
par un actionnaire désigné par l'Assemblée. 

Les .fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
actionnaires présents et acceptant qui représentent 
tant par eux-mêmes que comme mandataire le plus 
grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

nistration si la convocation est fahe par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant le 
bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par le Prési-
dent du Conseil d'Administration, soit par un 
Administrateur-délégué soit par deux administra-
teurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation des copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 16. 
L'assemblée générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des actionnaires. 
Elle peut être ordinaire ou extraordinaire si elle 

réunit les conditions nécessaires à ces deux sortes 
d'assemblées. 

ART. 17. 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement être composée d'un nombre d'actionnai-
res représentant le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion, les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre ,du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordi-
naire sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, en cas de partage la voix du 
Président de l'assemblée est prépondérante. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la société sur le bilan sur les comptes 
présentés par le conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les compteS et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rapport 
des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs ou les commissaires, 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons de présence ; elle fixe les rému-
nérations attribuées aux administrateurs, leurs tantiè-
mes, leurs frais de représentation et indemnités divers, 
ainsi que les honoraires des commissaires aux comp-
tes, 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à une 
assemblée générale extraordinaire. 
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Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée générale extraor-

dinaire sur première convocation, sont prises à la 
majorité des voix des membres présents ou représen-
tés, en cas de partage la voix du Président est prépon-
dérante. 

ART. 20. 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut ainsi décider : 
a) La transformation de la société en société de 

tout autre forme autorisée par la législation Monégas-
que. 

b) Toutes modifications à l'objet social notam-
ment son extension ou sa restriction. 

c) L'émission d'obligation hypothécaire. 
Toute assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des . statuts 
ou une émission d'obligation, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet inter-
valle, il est fait chaque-semaine dans le « Journal de 
Monaco », et deux fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux journaux du départe-
ment des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la première 
assemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIEME 
Etat semestriel - Inventaire - Fonds de Réserve 

Répartition des bénéfices 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la• constitution de la société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent quatre-
vingt. 

ART. 22. 
Il est dressé chaque semestre un état sommaire de 

la situation active et passive de la société. 
L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 

pertes sont mis à la disposition des commissaires deux 
mois au plus tard, avant l'assemblée générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Quinze jours au moins avant l'Assemblée géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité peut 
par la présentation des titres, prendre at: siège social 
communication de l'inventaire et de la liste des action-
naires et se faire délivrer à ses frais, copie du bilan. 
résumant l'inventaire et du rapport des commissaires, 
ainsi que celui du Conseil d'Administration. 

ART. 23. 
Les produits nets de la société constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, provisions, amortisse-
ments, constituent les bénéfices. 

Sur les bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale 
au dixième du capital social. 

Il reprend son cours si la réserve vient à être enta-
mée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'Assemblée générale qui peut au préalable décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convena-
bles, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration à titres de jetons de pré-
sence. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution - Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'assemblée générale de tous les actionnai-
res à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la société ou de prononcer sa dissolu-
tion. Cette assemblée doit pour pouvoir délibérer, 
réunir les conditions fixées aux articles douze, dix 
neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida- 
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Con et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par les 
liquidateurs , en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
ele élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

Sauf les restrictions que l'Assemblée générale peut 
y apporter, ils ont à cet effet en vertu de leur seule 
qualité les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties même hypothécaires ; consentir tous désis-
tements et mainlevées avec ou sans paiement. 

En outre, ils peuvent en vertu d'une délibération 
de l'assemblée générale extraordinaire faire l'apport à 
une autre société de la totalité ou une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute personne de ces 
biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUIT1EME 
Contestations 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont jugés 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le res-
sort du siège social et toutes assignations et significa-
tions sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE NEUVIEME 
Condition de la constitution de la présente société. 

ART. 27. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tiuée qu'après ; 
1° — Que les présents statuts auront été approu-

vés et la société autorisée par le Gouvernement. 
2° — Que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le Fondateur avec 
dépôt de la liste de souscription et de versement effec-
tués par chacun d'eux. 

3° — Et qu'une assemblée générale convoquée 
par le fondateur en la forme ordinaire mais dans le 
délai qui ne pourra être que de trois jours et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés aura : 

a) Vérifié la sincérité de la déclaration de sous-
cription et de versement. 

b) Nommé les membres du conseil d'administra-
tion et le ou les commissaires aux comptes. 

c) Enfin approuvé les présents statuts. 
Cette Assemblée devra comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, elle délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'Etat en date du 9 novembre 1979 
prescrivant la présente publication. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant 
mention de l'approbation avec une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des minutes de Me Louis-Constant Crovetto, 
notaire à Monaco, par acte du 17 janvier 1980 et un 
extrait analytique succinct des statuts de ladite société 
a été adressé au Département des Finances. 

Monaco, le 25 janvier 1980. 
LE FONDATEUR. 
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